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OCCITANIE

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie

Décision de dispense d’évaluation environnementale
après examen au cas par cas

en application de l’article R. 104-28 du Code de l’urbanisme,

sur l’élaboration du PLU de Saint-Siffret (30)

N° saisine 2016-4712

n°MRAe 2017DKO12



La mission régionale d’autorité environnementale du Conseil  général  de l'environnement  et  du
développement  durable  (MRAe),  en  tant  qu’autorité  administrative  compétente  en  matière
d’environnement en application du décret n°2016-519 du 28 avril 2016 ;

Vu la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 du Parlement européen relative à l’évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son annexe II ;

Vu le Code de l'urbanisme, notamment ses articles R.104-8, R.104-16, R.104-21 et R.104-28 à
R.104-33 ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l'autorité environnementale ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 mai 2016 portant nomination des membres des MRAe ;

Vu la convention signée entre le président de la MRAe et le directeur régional de l’environnement,
de l’aménagement et du logement de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ;

Vu la délibération n°2016-01 de la MRAe, en date du 24 juin 2016, portant délégation à Marc
Challéat,  président  de la  MRAe,  et  à  Bernard  Abrial,  membre  de  la  MRAe,  pour  prendre  les
décisions faisant suite à une demande d’examen au cas par cas ;

Vu la demande d’examen au cas par cas relative au dossier suivant :

– n°2016-4712 ;

– élaboration du PLU de Saint-Siffret, déposée par la commune ;

– reçue le 2 décembre 2016 et considérée complète le 2 décembre 2016 ;

Vu la consultation de l’agence régionale de santé en date du 2 décembre 2016 ;

Considérant que la commune de Saint-Siffret (1141 hectares et 1053 habitants en 2013) élabore
son PLU en vue de maîtriser  son développement  urbain,  d’intégrer  les risques naturels  et  de
protéger  les  biens  et  les  personnes,  de  préserver  les  espaces  naturels  et  agricoles,  de
sauvegarder les paysages naturels et le patrimoine architectural du centre ancien ;  

d’organiser et maîtriser son développement urbain, conserver les espaces agricoles à fort potentiel
agronomique, protéger l’environnement, les paysages et le patrimoine, réduire la vulnérabilité des
biens et des personnes face aux risques naturels, protéger la ressource en eau ;

Considérant que, pour atteindre ces objectifs, le PLU prévoit :

- l’accueil de 327 habitants supplémentaires et la construction de 140 logements d’ici 2030 ;

- la consommation de 2,8 hectares d’espaces naturels ;

Considérant  que  les  secteurs  destinés  à  être  urbanisés  sont  situés  en  dehors  de  zones
répertoriées à enjeux écologiques, agricoles, paysagers et de zones identifiées comme continuités
écologiques à maintenir ou renforcer ;

Considérant que les impacts potentiels du PLU sont réduits par :

• l’utilisation du potentiel constructible identifié dans le tissu urbain existant (notamment par
le comblement de dents creuses), à hauteur de 4 hectares ;

• la subordination de l’ouverture à l’urbanisation de 2,1 hectares (zone 1AU) à une procédure
d’évolution  du  PLU,  dans  l’attente  de  la  réalisation  de  travaux  visant  à  augmenter  la
capacité de traitement des eaux usées de la station d’épuration ;

• la restitution de 28,2 hectares, à vocation d’urbanisation dans le POS, en zone N et A du
PLU ;

Considérant en conclusion qu’au regard de l’ensemble de ces éléments, le projet de PLU n’est pas
susceptible d’entraîner des impacts notables sur l’environnement ;

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie



Décide

Article 1er

Le projet d’élaboration du PLU de la commune de Saint-Siffret, objet de la demande n°2016-4712,
n’est pas soumis à évaluation environnementale.

Article 2

La  présente  décision  sera  publiée  sur  le  site  internet  de  la  mission  régionale  d’autorité
environnementale Occitanie (MRAe) : www.mrae.developpement-durable.gouv.fr et sur le Système
d’information  du  développement  durable  et  de  l’environnement  (SIDE) :
http://www.side.developpement-durable.gouv.fr  .

Fait à Marseille, le 25 janvier 2017

La président de la mission régionale
d’autorité environnementale,

Marc Challéat

Voies et délais de recours contre une décision imposant la réalisation d’une évaluation environnementale
 
Recours administratif préalable obligatoire, sous peine d’irrecevabilité du recours contentieux : (Formé dans le
délai de deux mois suivant la mise en ligne de la décision)
Le président de la MRAe LRMP 
DREAL Occitanie
Direction énergie connaissance - Département Autorité environnementale
1 rue de la Cité administrative Bât G
CS 80002 - 31074 Toulouse Cedex 9

Recours hiérarchique :  (Formé dans le délai de deux mois, ce recours a pour effet de suspendre le délai du
recours contentieux)
Madame la Ministre de l'Environnement, de l'Energie et de la Mer
Tour Séquoia
92055 La Défense Cedex

Recours contentieux : (Formé dans le délai de deux mois à compter de la notification/publication de la décision
ou bien de deux mois à compter du rejet du recours gracieux ou hiérarchique)
Tribunal administratif de Montpellier
6 rue Pitot
34000 Montpellier

Conformément  à  l’avis  du  Conseil  d’État  n°395916  du  06  avril  2016,  une  décision  de  dispense  d’évaluation
environnementale d’un plan, schéma, programme ou autre document de planification n’est pas un acte faisant grief
susceptible d’être déféré au juge de l’excès de pouvoir. Elle peut en revanche être contestée à l’occasion de l’exercice
d’un recours contre la décision approuvant le plan, schéma, programme ou autre document de planification.

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie

http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.side.developpement-durable.gouv.fr/
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                                                         Département du Gard

                                       Commune de SAINT SIFFRET
                                               30700

                                ENQUÊTE PUBLIQUE

                                 24 Mai au 25 Juin 2017
               
                   Élaboration du Plan Local d'Urbanisme 
               

                                    Arrêté de la Commune de Saint Siffret
                                                    du 27 Avril 2018

                                                       RAPPORT

                                                                 le commissaire Enquêteur
                                                                                          Robert HIEBLER
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1/PRESENTATION DE L'ENQUÊTE 

1/1 Objet de l'enquête

La commune de Saint Siffret actuellement régie par le règlement national d’urbanisme, 
disposait d’un Plan d’Occupation des Sols caduc depuis le 11/06/2002.
En date du 27 Avril 2018, Monsieur le Maire de Saint Siffret précise dans son arrêté,
l'objet de cette enquête portant sur l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme de la commune.

1/2 Cadre juridique

-Le code général des collectivités territoriales,

-Le code de l'urbanisme et notamment les articles L 153-19 ,

-Le code de l'environnement et notamment les articles L123-1 à L123-19 et R 123-1 à
R123-46

-La délibération en date du 11/06/2002 prescrivant l'élaboration du projet du plan local 
d'urbanisme et celle du 13/04/2016 qui apporte des précisions sur les objectifs poursuivis 
par la commune dans le cadre de l'élaboration du PLU,

-La délibération du conseil municipal en date  06/10/2016 rendant compte du débat
sur les orientations du projet d'aménagement et de développement durable (PADD),
défini par l'article L151-5 du Code de l'Urbanisme

-La décision de la mission régionale de l'autorité environnementale du 25/01/2017
stipulant que le projet d'élaboration du PLU de Saint Siffret n'est pas soumis à évaluation 
environnementale,

-La délibération du conseil municipal en date du 28/11/2017 présentant le bilan de la 
concertation publique et arrêtant le projet de PLU,

-Les différents avis recueillis sur le projet de PLU arrêté,

-Les pièces du dossier du Plan Local d'Urbanisme soumis à l'enquête publique,  

-L'ordonnance du 17/04/2018 du Président du Tribunal Administratif de Nîmes (30)
désignant Monsieur HIEBLER Robert, Commissaire Enquêteur,
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1/3 Présentation de la commune

La commune de Saint Siffret, située dans le département du Gard, en région Occitanie, 
fait partie du canton d' Uzès, de la Communauté de Communes des Pays d' Uzès (CCPU) 
et du Pays Uzège-Pont du Gard.

Crée le 01/01/2013, la CCPU regroupe 31 communes de l'Uzège, du Grand Lussan et du 
canton de Saint Chaptes qui se sont unies constituant un ensemble cohérent, dont les
compétences sont:
-l'économie et l'emploi
-le tourisme
-l'aménagement de l'espace
-les déchets ménagers & l'environnement
-la sécurité
-la petite enfance
-le transport
-les équipements culturels & sportifs 

Le Pays d'Uzège-Pont du Gard, né le 01/1999, a déposé ses statuts en 2000, regroupant 
aujourd'hui 47 communes dont les actions, décrites dans la charte des développement 
portent sur un certain nombre de choix tels que:
-Études stratégiques & réflexions sur l'habitat, l'économie, l'agriculture, le tourisme, la 
culture et la promotion du territoire.

Saint Siffret est également membre de divers organismes intercommunaux:
-le SICTOMU (Syndicat Intercommunal de Collecte et de Traitement des Ordures
 Ménagères de la Région d’Uzès ,
-le SMEG (Syndicat Mixte d'Électricité du Gard),
-le SCOT (Syndicat Mixte de Cohérence Territoriale), 
-le Syndicat Mixte des Gorges du gardon, 
-le SMAGE( Syndicat  Mixte d'Aménagement et de Gestion Équilibrée des Gardons).

Saint Siffret, de par sa situation géographique est à proximité d'Uzès (4 kms), à 30 kms de 
Nîmes, mais également  proche d'Alès, de Bagnols sur Cèze, d' Avignon, mais également de 
l'entrée à l'autoroute A 9 (15 kms).

Bien que située à l'écart des grands axes de communication, la commune est accessible par
la RD 404 (raccordée à la RD 982) ainsi que par la RD 305, et bénéficie de l'attractivité 
touristique suscitée par le 1er Duché de France, Uzés, ainsi que par l'environnement 
exceptionnel dont elle bénéficie: Pont du Gard, Capitelles à Blauzac, Goudargues ou encore 
les gorges de la Roque sur Ceze. l'art de la poterie à Saint Quentin la Poterie, parcours inter-
villages de chemins de randonnée pédestre,VTT ou bien équestre, etc …
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L'essentiel du développement urbain s'est effectué ces dernières années essentiellement 
sur les plateaux et la crête faisant face à la plaine agricole de l'Uzège traversée par la rivière 
Alzon et le ruisseau Bordnègre.
La commune est constituée du village ancien et d'une urbanisation pavillonnaire sur de 
grands terrains  qui a débuté à partir des années 70/80 et a donné lieu à des quartiers 
successifs:

• Partie nord « centre ancien » existant : c’est le secteur historique ; il est le plus dense du 
village. 
• Partie sud : « Le Grand Clos » et « Château d’eau ». 
• Partie est : « La Commanderie », « Les Lembertes », « Les Darbounelles ». 
• Partie ouest : « Les Planes », « Lacharaou-Briargues », « Chemins des Pins d’Alep et des   
Aires ». 

Dans la zone naturelle de la plaine agricole, une dizaine de mas à intérêt patrimonial ont 
conservé leur vocation agricole ( vignes, oliviers, céréales) conférant à la commune de
Saint Siffret, un caractère à domination rural évident.

En 2015, Saint Siffret comptait 1085 habitants (densité de 89,63 habitants/Km2), qui se 
répartissent sur les 11,3 Km2 du territoire communal à une altitude moyenne de 150 m.
La commune a connu une évolution de 33% de 1999 à 2013 .
Majoritairement résidentielle, elle compte malgré tout un nombre de résidences secondaires 
important (28,6 % en 2011).
 
Le vieux village, installé sur le plateau calcaire des garrigues, ceinturé par un chemin de 
ronde assez petit et très compact, recèle avec ses rues étroites, un patrimoine architectural 
riche, avec de nombreux centres d'intérêt:

– L’église romane de la fin du XIIe siècle

– Un beffroi, et des maisons pittoresques 

– Le château « la Commanderie » qui possède une petite porte fortifiée du XIIe siècle.

– Le deuxième château de Saint-Siffret, au nord du village, était l’ancienne place forte 
protestante contre la Commanderie des évêques d’Uzès. 

Les maisons construites à même la roche, son vieux village bâti en acropole avec de grands 
murs de soutènement, en font un lieu hautement touristique incontournable dans le Gard.

La commune de Saint Siffret dispose d'une école maternelle (3 sections), et d'une école 
primaire ( 5 classes), de deux espaces sociaux culturels pour les manifestations locales ou 
autres.

Elle s'est dotée également d'aménagements sportifs : terrain de foot, courts de tennis, terrain 
multi-sports, plateau EPS, ainsi que d'un parc de jeux pour enfants.

En ce qui concerne l'équipement en soins, santé, secours, il est constitué d'un médecin, deux
infirmières, un kinésithérapeute, pas de pharmacie, ni de centre de secours (à Uzès 6 kms).
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Sont également installés sur la commune, un coiffeur, deux maçons, deux électriciens, trois 
peintres/plâtriers, un plombier et un photographe.

Un centre commercial sommaire mais néanmoins présent, avec une supérette, qui semble 
être un équipement commercial suffisant. 

Deux restaurants et un gîte de France complètent l'ensemble des équipements et services à 
disposition des visiteurs de la commune, ainsi que des Saint Siffrétoises & des Saint 
Siffrétois,

Saint Siffret ayant conservé un fort potentiel agricole, le nombre d'exploitations reste stable 
depuis 1988.
La surface agricole  (S.A.U.), représentait en 2010, 505 ha de la surface communale qui
elle est de 1128 ha. La production agricole reste importante sur le plan économique, dont 
l'essentiel sont fruits, légumes, oliviers, et bien entendu la vigne.

Le maintien du développement agricole a permis le classement de 6 Appellations d’Origine 
Contrôlée : 

– AOC « Huile d’olive de Nîmes »
– AOC « Olive de Nîmes »
– AOC « Pélardon » 
– AOC « Duché d’Uzès blanc »  
– AOC « Duché d’Uzès rosé »  
– AOC « Duché d’Uzès rouge »

A ces produits classés en AOC s’ajoutent pas moins de 40 IGP, essentiellement sur des 
produits vinicoles. 

Réseaux: 
la commune est desservie par un réseau public d'eau potable, dont le captage s'effectue dans 
la nappe phréatique au lieu dit «  Roquante/Terre plane » à 70m de profondeur, qui donne un
débit de 65m3/h, dont bénéficient les 700 abonnés, ainsi que la réserve incendie.

A l'heure actuelle, la commune estime la ressource suffisante pour répondre à l'accroisse- 
ment futur de la population tant sur l’année qu’en période haute de fréquentation, en consé-
quence, aucun renforcement du réseau n’est prévu.

L'assainissement, dont la gestion a été confiée à la C.C.P.U, couvre l'ensemble du territoire 
communal.

-L'assainissement collectif, dont le chiffre de 2011 donne 384 abonnés, se déverse dans la 
station d'épuration, construite en 1972, pour un équivalent habitant de 750 et qui correspond
aux besoins actuels et futurs de la commune, toutefois un agrandissement est envisagé en 
anticipation d'un développement démographique futur!
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-L'assainissement autonome, se trouve dans différents quartiers, ainsi que dans les mas où 
bâtiments situés dans la plaine et non reliés au collectif.
En 2011 on recensait 268 installations qui dépendaient du Service Public d'Assainissement 
Non Collectif (SPANC) .

1/4 Présentation du projet P.L.U.

La commune de Saint Siffret, par délibération du Conseil Municipal en date du 11-06-2002
a décidé de prescrire la réalisation du P.O.S. en vue de l'élaboration de son P.L.U. conformé-
ment  aux dispositions de l'article R.123-25 du code de l'urbanisme, qui, pour diverses
raisons n'a pas abouti.
Nouvelle délibération en date du 13/04/2016 relançant la prescription du P.L.U.
Le 06/10/2016, le conseil municipal a délibéré favorablement sur le Plan d'Aménagement et
de Développement Durable (P.A.D.D.) s'inscrivant dans le cadre de l'élaboration du P.L.U.
L'arrêté du projet P.L.U. a été approuvé définitivement en séance du conseil municipal du 
28/11/2017.

Le P.O.S. approuvé le 03/12/1984, a connu 6 modifications établies dans un contexte 
particulier de baisse démographique, ainsi que d'un vieillissement de la population qui 
nécessitait l'accueil de population nouvelle.
En l'absence de P.L.U., le P.O.S. était devenu caduc, la commune étant géré par la procédure
du Règlement National d'Urbanisme (R.N.U.), suivant les règles d'autorisation de l'article 
L.174-3 du code de l'urbanisme.

Pour la transformation du P.O.S en P.L.U., la commune s'est appuyée sur les modifications 
du code de l'urbanisme issue des lois du 12 Décembre 2000, dite loi S.R.U. et du 02 Juillet 
2003 dite loi U.H, ainsi que l'Article R 153-1 du code de l'urbanisme, ainsi que ses articles
L 153-14 à 18, L300-2 et R 153.3., la loi A.L.U.R. de Mars 2014.
Elle dut se conformer aux choix retenus dans le P.A.D.D., les O.A.P., ainsi que la compatibi-
lité avec les orientations S.C.O.T. De l'Uzège/Pont du Gard.

Les O.A.P. Se déclinent en 2 propositions :

OAP N°1: Projet du château d'eau, seule possibilité d'extension urbaine, portant sur 2,9 
hectares réparties en 2 zones.
      -    1 AU: secteur à urbaniser après modification P.L.U.

– 2 AU: secteur ouvrant immédiatement à l'urbanisation dans le cadre d'une opération
d'ensemble dont on distinguera 2 zones:

– N°1 : 2000 m2 = implantation de 4 logements (lots de 500m2)
– N°2 : 5400 m2 = implantation de 7 logements (lots de 770m2)
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OAP N°2 : Amélioration des commerces et services de proximité dont 3 zones ont été
définies :
         -Zone 1 = dédiée au bâti (1500 m2)
         -Zone 2 = dédiée au stationnement (2000 m2)
         -Zone 3 = dédiée aux espaces verts (3300 m2)

Le P.A.D.D. est le document de référence portant sur l'avenir du territoire, qui définit les 
orientations générales d'aménagement et d'urbanisme en intégrant les principes du dévelop- 
pement durable.

Il a été approuvé lors du conseil municipal du 06/10/2016, conformément aux dispositions
de l'article L-151.5 & L-153.12 du code de l'urbanisme.

Cinq orientations ont été retenues:

     -N°1-Identifier et prendre en compte les contraintes du territoire et les risques naturels.

     -N°2- Répondre au besoin en logement pour accompagner une croissance  démogra-
               phique mesurée, en diversifiant l'offre par la création d'un véritable parcours  
               résidentiel.

     -N°3-Préserver et renforcer les milieux naturels forestiers et agricoles, l'identité
               paysagère et le patrimoine bâti, notamment par la mutation et la densification du
               bâti existant.
    .
      -N°4-Soutenir l'économie locale, l'agriculture et le tourisme en mettant en œuvre des
                outils performants et en préservant les terres agricoles.

      -N°5 Poursuivre le développement des équipements publics et des services a la
               population en cohérence avec les partenaires (CCPU), SCOT, Département, etc ....)
.
Pour l'élaboration de son P.L.U., la commune de Saint Siffret a intégré dans sa rédaction,
diverses réflexions émanant du S.C.O.T Uzège/Pont du Gard, de la C.C.P.U, ainsi que les 
orientations du département du Gard.

En ce qui concerne les motivations pour l'élaboration du PL.U., elles portent sur le dévelop- 
pement communal à l'horizon 2030.

La promotion d'un véritable projet urbain, qui tient compte des orientations des partenaires,  
en préservant le caractère historique et ancien, un cadre de vie de qualité, de l'environne- 
ment, du maintien des zones agricoles et naturelles, de la prise en compte des risques 
naturels auxquels peut être exposée la commune, sont les priorités pour le développement 
futur de Saint Siffret.
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Ce projet de P.L.U. tient compte également de la démographie dont l'évolution importante, 
s'est développée depuis 1975,  et qui continue à un rythme soutenu avec un taux de crois- 
sance annuel de + 9,4 %, et  une variation moyenne de + 3% entre 2006  et 2011.
L'évolution la plus importante se situe de 1999 à 2013 (33%).
Au dernier recensement, en 2013, la commune enregistrait 1053 habitants.

Concernant l’âge des habitants de la commune, les chiffres suivants permettent d’analyser la
situation.
 

On remarque une diminution significative de la part des populations jeunes. 
Pour toutes les tranches d’âges inférieures à 45 ans, la proportion est en baisse de manière 
significative. 

Les 30 à 44 ans sont en légère hausse (+0,5%). A l’inverse, toutes les tranches d’âges 
supérieures à 45 ans sont en augmentation. 

La proportion des 60/74 ans bondit de +3%. 

La population de Saint-Siffret est clairement en phase de vieillissement et les jeunes popu- 
lations semblent ne pas se renouveler. 

La projection démographique, selon les préconisations du S.C.O.T jusqu'à 2030, prévoit une
croissance de + 1,5% par an, soit à terme 1356 habitants.

La réelle attractivité du village a provoqué une urbanisation importante depuis quarante ans
pas toujours bien maîtrisée (+ 800%), ce qui explique les différentes phases d'urbanisation 
de la commune entre 1980 et 2000.

La faible présence de commerces et de service de proximité a amené la commune à pour -
suivre sa politique de développement de ceux-ci en vue de 2030.

Cette volonté se retrouve dans l'O.A.P. N°2 avec le classement en zone UP (Urbain Public)
d'une surface de 1,3 ha.
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Sur celle-ci existent déjà sur l'espace Briargues, les services de proximité et commercial, la
salle polyvalente et les parkings couvrant 6000m2.

Les 7000 m2 restant seront destinés à la construction d'un nouvel équipement public, non 
arrêté à ce jour, foyers pour personne âgées, maison des associations, médiathèque, etc ….
Sont prévus: 
                -1500 m2 environ destinés au bâti
                -2000 m2 environ pour le stationnement
                -3300 m2 maintenus en espace vert aménagé
De plus ces terrains étant communaux, cela permettra un démarrage du projet sans aucuns 
problèmes fonciers.

Les risques

-Inondations :
Le P.P.R.I  Alzon/Seynes, étant en cours d'élaboration, ce sont les études techniques menées 
par le cabinet SIEE en Mars 2006 qui font référence, notamment pour la zone inondable du
ruisseau « le Merlançon » qui traverse la commune sur 1,6 km entre les Mas de Moulinas
et celui du Mas des Hirondelles.

Dans le plan de zonage du P.L.U. sont portées l'emprise des zones inondables par déborde- 
ment, et aussi par ruissellement.
Le règlement P.L.U. détermine l'inconstructibilité de bandes de terrains le long des cours 
d'eau, ainsi que l'amélioration de la gestion des eaux pluviales (bassin de rétention, renforce-
ment du réseau pluvial,etc..).

-Incendies :
Le territoire communal boisé de résineux, chênes et de garrigues, représente une zone 
sensible au risque incendie.
C'est l'arrêté préfectoral n°2013186.0006 du 5 Juillet 2013 qui gère celui-ci. 

Les secteurs urbanisés, présents dans cet environnement font l'objet d'une protection 
réglementée par l'arrêté préfectoral PD PFCI, qui impose aux propriétaires l'obligation de 
débroussailler leurs terrains sur une bande de 50 à 100 mètres.
Rappelons qu'aucuns PPRIF ne gère actuellement ce risque.

Pour terminer sur le potentiel du P.L.U. proposé par la commune de Saint Siffret, l’enjeu 
principal pour les années à venir est de limiter considérablement la consommation d’espaces
naturels.

Il existe une réserve foncière de 7,1 ha environ constituée par des « dents creuses » en zone 
constructible du futur P.LU., avec une estimation de 5 ha constructibles  d'ici 2030, soit 
environ 75 logements (15 logements /hectare).
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D'autre part , toujours en zone constructible, certains terrains permettent de par leur surface
une mutation urbaine par redécoupage cadastral que l'on peut estimer à une quinzaine de 
logements.

Ces estimations donnent un potentiel d'urbanisation pour les dix prochaines années de 140
logements.

La combinaison des 3 outils:  mutation urbaine, densification des dents creuses et extension 
urbaine devrait permettre de créer ces logements : 

                  

 Le projet communal pour le zonage du P.L.U., ainsi que les dispositions réglementaires 
s'inscrivent dans les choix portés dans le P.A.D.D., notamment dans la réduction de 86% de 
la consommation des espaces naturels, agricoles & forestiers.

Sont également inscrits dans le projet, 2 emplacements réservés :
            -E.R n°1-Agrandissement de la S.T.EP
            -E.R n°2-Aménagement routier

D'autre par le plan de zonage identifie des mas et domaines situés en zone agricole par une 
signalétique d’étoile jaune entourée de noir. Il s’agit de distinguer les « mas étoilés » 
autorisés à changer de destination pour développer une activité agro-touristique. 
 
2/ORGANISATION DE L'ENQUETE

2/1 Désignation du Commissaire Enquêteur

Sollicité par la commune de Saint Siffret, compétente en matière d'urbanisme sur son 
territoire, suite à la délibération du conseil municipal du 28/11/2017 n°55-2017 concernant 
l'élaboration de son P.L.U., Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Nîmes a 
désigné par décision en date du 17 Avril 2018, m'a désigné en qualité de Commissaire 
Enquêteur, pour l'enquête mentionnée ci-dessous:

Enquête n° E 18000046/30, élaboration du Plan Local d'Urbanisme de la commune de 
SAINT SIFFRET 30700

2/2 Prise de connaissance du dossier et visite des lieux

* 1er rendez-vous en mairie
Monsieur le Maire, Dominique Vincent, accompagné de son adjoint, monsieur  Robert 
Serret  en charge de l'urbanisme, monsieur Olivier Gagliano du cabinet d'étude A.S.E., 
chargé de la rédaction du projet ainsi que madame Valérie Mari responsable municipale de 
l'urbanisme, m'ont reçu en Mairie le 26 Mai 2018.  
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J'ai pris connaissance du projet concerné par l'enquête publique et de son contexte.
Monsieur le Maire m'a exposé les motivations de la commune pour l'élaboration de son 
P.L.U., et m'a remis le dossier complet concernant celui-ci comprenant 7 pièces:

– n°1 Rapport de présentation
– n°2 P.A.D.D.
– n°3 O.A.P.
– n°4 Règlement
– n°5 Plan de zonage
– n°6 Servitudes d'utilité publique
– n°7 Règlement

Après avoir répondu à mes questions, nous avons élaboré ensemble l'arrêté d'ouverture de 
l'enquête publique qui débutera le Mardi 24 Mai 2018 à 14h, et se terminera le Lundi 25 
Juin à17h.

Les jours et heures de permanence pour la réception du public par le Commissaire Enquê-
teur, ont été arrêtés comme suit:

– Jeudi 24 Mai de 14h à 17h
– Mardi 29 Mai de 14h à 17h
– Vendredi 15 Juin de 14h à 17h
– Lundi 25 Juin de 14h à 17h

J'ai précisé à mes interlocuteurs les règles à respecter pour le bon déroulement de l'enquête:
l'affichage, l'information au public par annonces légales dans la presse, ainsi que la mise à 
disposition aux heures d'ouverture de la mairie, du registre destiné à recevoir les observa-
vations éventuelles des intervenants, du dossier complet de l'élaboration du P.L.U. 

Dans le cadre des nouvelles dispositions « Enquête dématérialisée » celui-ci sera 
consultable sur le site internet de la commune avec le mail de contact afin de recevoir 
éventuellement les réactions par le biais de ce nouvel outil mis à disposition du public.

J'ai rappelé qu'un local facile d'accès pour les personnes à mobilité réduite, indépendant, 
afin de recevoir le public dans des conditions de complète discrétion, devra être mis à ma 
disposition.

 J'ai énuméré à Monsieur le Maire les différentes pièces qu'il aura à me communiquer:
– arrêté de Monsieur le Maire concernant la dite enquête
– publications dans la presse
– avis ou publications divers
– certificat d'affichage
– ainsi que toutes pièces concernant l'enquête publique si nécessaire
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*Visite des lieux:

J'ai procédé à 4 visites des lieux, seul ou accompagné, afin d'avoir une idée précise de 
l'implantation du projet, de son environnement.

1ere visite le 26/04/2018 (durée 45mn):
Mr Gagliano m'a accompagné sur le lieu concerné par le P.L.U.

Après avoir quitté le vieux village, nous avons traversé la zone urbanisée constituée de 
différents quartiers (voir page 5).

Beaucoup d'habitations traditionnelles, avec un habitat relativement dense ou dispersé, selon
les secteurs, desservie par des rues goudronnées, des impasses mais également des chemins 
en terre battue.

 Je constate un déplacement difficile, compte tenu de l'absence ou peu de signalisation, de 
mobilier urbain, de repères vu le déplacement (monter, descendre, tourner …) dans tous les 
sens, avec une sensation de tourner en rond, et surtout de la difficulté à retrouver son  
chemin !

Nous sommes enfin arrivés sur la future zone P.L.U., constituée d'un terrain d'un seul tenant 
boisé essentiellement de chênes.
La mitoyenneté avec le quartier du Château d'eau permet le raccordement aux différents 
réseaux, eau, électricité, assainissement.

Mr Gagliano m'a expliqué les implantations futures, le maintien en fonction de l'implanta- 
tion des maisons de la végétation et des arbres.

2éme visite le24/05/2018 (durée 1h) :

Avant ma première permanence, j'ai visité, afin d'avoir de visu une image, le vieux village.
Le déplacement s'effectue dans des ruelles pentues, étroites et sinueuses, sans trottoirs, ou 
bien  par des escaliers  passant sous des porches.

Les maisons construites essentiellement en pierres sèches ou bien en calcaire dit coquillier, 
sont en partie rénovées, ou bien en cours de rénovation pas toujours de bon goût, l'absence 
de classement, malgré le château, expliquant cela.

Beaucoup sont fermées, étant des résidences secondaires, comme me l'a expliqué plus tard 
Mr le Maire.
Malgré tout, le village a conservé un charme indéniable, du à son passé patrimonial et 
historique évident.
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3éme visite le 15/06/2018 (durée 30mn):

Je suis retourné tout seul dans la zone urbanisée afin de me rendre sur la zone du château 
d'eau.
J'ai ressenti la même impression que lors de la première visite, difficulté de trouver son 
chemin , quelques panneaux directionnels généraux, absence détaillée de signalisation, de 
plans, à tel point que je n'ai pas réussi à retrouver , la zone recherchée, après multiples 
manœuvres dans les lotissements.

4éme visite-25/06/2018 (durée 45mn) :

Le 25/06/2018, à la demande de propriétaires dans la zone UDo, je me suis rendu sur place 
pour vérifier les propos figurant dans l'argumentaire remis en propre le 15/06/2018.
J'ai vérifié sur le terrain les explications portées dans ce courrier, le positionnement des 
maisons existantes, limites des crues, l'emplacement des compteurs électriques, etc ….
J'ai pu constater constater l'état de l'entretien inexistant du lit et des rives du Merlançon

2/3 Publicité et information du public

La publicité et les informations relatives à l'enquête publique ont été publiées dans la presse 
écrite conformément aux articles L.123-7 & L.123-14. 

La publication a été lancée dans les délais requis avant l'ouverture de l'enquête publique 
dans :
           le Républicain d'Uzes et du Gard du 03 Mai 2018 (1ère insertion)  
           le Républicain d'Uzes et du Gard du 10 Mai 2018 (2éme insertion)
           le Républicain d'Uzes et du Gard du 24 Mai 2018 (3éme insertion)
 
           Midi Libre du 6 Mai 2018 (1ère insertion)
           Midi Libre du 13 Mai 2017 (2ème insertion)
           Midi Libre du 27 Mai 2018 (3éme insertion)

– Une première réunion publique pour présentation du P.LU  a eu lieu le 11 Décembre 
2011

– Une seconde réunion publique pour présentation du P.L.U a eu lieu le 19 Décembre
2016

– Réunion publique annoncée par le Midi Libre du 17 Décembre 2016
– Compte-rendu de la Réunion Publique par  le Républicain d'Uzes et du Gard du

22 Décembre 2016
– Affichage sur panneaux municipaux communal et lieux publics des différentes étapes

(délibérations, arrêtés …) à compter du 30/04/18.
– Affichage sur le site internet de la commune
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   2/4 Opérations préalables

La mairie de Saint Siffret a transmis par courrier le 21 Décembre 2017 un exemplaire du 
dossier aux Personnes Publiques Associées (P.P.A.),

– Conseil Régional Occitanie
– DREAL Occitanie
– Conseil Départemental du Gard (DATH-Aménagement du territoire et de 

l'habitat) 
– D.D.T.M.
– Communauté de Communes Pays d'Uzes
– P.E.T.R ( ex S.C.O.T. Uzége -Pont du Gard) 
– Chambre des Métiers et de l'Artisanat du Gard
– Chambre d'Agriculture du Gard
– Chambre de Commerce & d'Industrie (C.C.I.)
– CDPENAF/DDTM

Les avis des P.P.A. seront joints au dossier.
 

3/ DEROULEMENT DE L'ENQUETE

Le 24 Mai 2018, connaissance prise du dossier de l'Enquête Publique, après avoir effectué la
vérification du panneau d'affichage municipal, j'ai mis à la disposition du public les 
documents concernant le P.L.U..

J'ai ouvert le registre d'enquête, numéroté et paraphé les pages destinées à recueillir les 
remarques éventuelles du public.

3/1 Permanences 

1ére permanence du 24/05/2018

Mme Boyer pour la parcelle n°524 située en zone UDo qui s'inquiète des préconisations 
préfectorales (avis PPA) qui en demande la suppression compte-tenu du risque 
inondation.

« Un des enjeux identifiés par l'état est d'interdire toute construction en zone inonda- 
ble. De plus la commune a pour objectif de préserver la plaine agricole inondable de 
toute urbanisation future dans le but de ne pas exposer de nouvelles populations au 
risque inondation. La zone UDo, le long de la RD, doit donc être supprimée.
Elle est en zone inondable et comprend des terrains qui sont en cours de 
délocalisation. »
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Arguments à l'appui, Mme Boyer conteste la décision préfectorale et demande le maintien 
de la zone constructible.

Mr GUYOT Claude, pour les parcelles 562, 450,451 se trouve dans la même situation que 
ci-dessus expose son argumentation dans le registre et m'informe qu'un courrier argumenté 
et détaillé sera déposé en mairie.

Mr Reynaud , parcelle 1299, a découvert que celle-ci ne figurait plus sur le plan de zonage 
et de ce fait se retrouvait en zone naturelle non constructible.
N'ayant aucunes réponses valables à apporter, je lui ai proposé de rencontrer Mr le Maire.

Mme Mari, responsable à l'urbanisme étant présente, Mr Reynaud lui a demandé de nous 
rejoindre.
Mr le Maire, ainsi que son adjoint étant également présents en Mairie, se sont joint à nous.
Après étude des documents et du plan de zonage, ils ont constaté une erreur, et se sont 
engagés à faire réintégrer la dite parcelle dans la zone UD, constructible.

Mr Reynaud a porté sur le registre sa réclamation, ainsi qu'un courrier déposé en mairie le 
07/06/18, reprenant l'historique de l'intervention.

Mr le Maire s'est engagé à intervenir auprès du cabinet A.S.E., afin que l'erreur soit corrigée.

2éme permanence du 28/05/2018

Mme Boyer ainsi que Mr Guyot, venus pour demander précisions sur les motivations
préfectorales, afin de présenter une requête commune sur la situation des parcelles 
concernées dans la zone UDo
Annotation du registre

Mme Bonzi et sa fille, souhaite l'intégration dans le P.L.U. des parcelles 580, 585 et 586,
mitoyennes de la zone UDo.
Pour la 586, une partie est déjà dans la zone constructible.

Pour les autres parcelles, j'ai rappelé les règles en matière d'urbanisme, en particulier 
l'économie et la préservation des espaces agricoles et naturels, préconisées par les lois 
SRU, Grenelle 1 & 2, loi ALUR, et intégrées par le SCOT Uzège/Pont du Gard, repris 
dans le PADD et dans le rapport de présentation du projet P.L.U. de Saint Siffret.
En conséquence, hormis les zones définies dans les O.A.P. reprises dans le projet, 
aucunes autres zones ne seront soumises à urbanisation dans les secteurs A et N.

Annotation sur le registre
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Mr Fresh Marcus, parcelle 936, souhaite connaître les nouvelles mesures applicables en 
matière d'urbanisation ( divisions parcellaires sur le même terrain, surface constructible et 
coefficient …).
Je lui ai rappelé succinctement, les règles et modifications en matière d'urbanisme, reprises 
dans le règlement du P.L.U.
Satisfait par mes explications, monsieur Fresh, n'a pas souhaité porter ses propos sur le 
registre.

Mr & Mme D'Amato résidents dans le quartier du Château d'eau, souhaitent connaître ce qui
est prévu sur la parcelle 217, incluse dans la zone  2AU.
Renseignements pris auprès de Mr le Maire, ce sera un bassin de rétention.
Pas d'annotation sur le registre.

3éme permanence du 15/06/2018

Mme Boyer m'a remis un courrier émanant des propriétaires des différentes parcelles 
impactées, situées en zone UDo, relatant de manières concises et précises, leur opposition a 
un éventuel déclassement selon les préconisations préfectorales.
De plus une invitation m'a été proposé pour visiter les lieux, rendez vous fut pris pour le 
25/06/18.

Mr Chazel Hubert demande l'intégration au P.L.U. des parcelles 181 & 182 afin que son fils 
puisse y construire sa résidence principale, celles ci bénéficiant de l'eau et l'électricité.
Rappel des règles actuelles en matière d'urbanisme.
Inscription au registre 

Famille Reynaud (père, fils et fille) pour différentes parcelles a intégrer dans le P.L.U.
Un courrier détaillé et explicite me sera remis plus tard.

Pas d'observations sur le registre.

Mme Mutuel, chemin Roquante et Terres planes, demande que sa parcelle n°191 située en 
zone A, soit intégrée au P.L.U.

Rappel du projet
« Une seule opération d’aménagement d’ensemble sera autorisée en zone 2AU et une 
réserve foncière est mise en place par le biais du classement en 1AU de terrains 
adjacents. 
Avec pour seul projet d’extension le secteur du Château d’eau de 2,9 ha,  la commune 
témoigne d’une réelle ambition de préservation de ses espaces naturels.
La mise en œuvre du PLU va donc permettre de réduire considérablement les surfaces 
de terrains potentiellement urbanisables et ainsi préserver l’environnement naturel, 
forestier et agricole de la commune. 

Observations portées sur le registre/Proposition de rencontrer Mr le maire. 
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Mr & Mme Lichène, 470 chemin de Collias considèrent que l'urbanisation future du 
Château d'eau, risque d'amener une fréquentation routière un peu plus dense, dont la 
configuration actuelle incite aux excès de vitesse qu'il faudrait limiter par la création de 
ralentisseurs.

Annotation dans ce sens sur le registre.
Requête transmise à Mr le maire.

4éme et dernière permanence du 25/06/2018

Pour cette dernière permanence, j'ai reçu 8 personnes.

Mr Alexis Davaud qui a constaté sur relevé cadastral la réunion des ses deux parcelles en 
une seule.
La parcelle 271 située en zone UD (constructible) et la parcelle mitoyenne 270 située en
zone N (non constructible), ont été nouvellement cadastrées en une seule : AA 161.
Considérant que de ce fait, cette nouvelle parcelle devient entièrement constructible, Mr 
Davaud demande l'intégration complète de cette nouvelle entité dans le P.L.U.

Registre annoté

Mr Gérard Lebastard, pose question sur 2 points:
1) manque de lisibilité dans le projet concernant les déplacements dans le village, 

particulièrement les liaisons douces entre les différents secteurs de la commune,
voies piétonnes, cyclables …

2) urbanisation des « dents creuses »

Registre annoté

Mme Martine Ferré résidant impasse des Paons, souhaite également que soit pris en compte
les déplacements doux, notamment sur la route de Saint Maximin par la création d'une voie 
verte.

Elle fait part de son inquiétude sur les moyens mis en place pour les pompiers, manque de 
voies d'accès, d'espaces de retournement dans les nombreux impasses, chemins étroits avec 
difficultés de croisement, et demande une amélioration de l'existant, constatant tout de 
même la perte ou disparitions de voies de circulation pré-existantes (chemins barrés,vendus,
pas entretenus …...).
                  

Elle signale d'autre part, le positionnement d'annexes sur les propriétés, tels que piscines, 
pool-houses, ateliers, garages etc...., collés aux murs mitoyens de leurs voisins et dont elle 
en mesure toutes les conséquences et qui demanderait une réglementation plus sérieuse.

Registre annoté
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Mr Etienne Gayet, m'a remis un courrier faisant état d'une lecture détaillée et pertinente du 
P.L.U et du P.A.D.D., donnant un avis mitigé sur le projet, dont la commune pourrait tenir 
compte.

Mr Luc Reynaud , m'a apporté le courrier, reprenant les arguments évoqués lors de sa visite 
à la permanence ,du 15/06/18 :

-contestation de la modification  P.L.U. classant en zone Ap, très restrictive concernant son 
activité agricole, au lieu du positionnement en zone A, comme le préconise la Chambre 
d'Agriculture dans son avis P.P.A.

-rattachement des parcelles 1297, 1298, 1299 & 1300 propriétés de Mme Sophie Evesque 
et de Mr Luc Reynaud, ainsi que les parcelles 235, 236,611,237 & 1242 appartenant à 
Mr Albert louis Reynaud dans la zone constructible du P.L.U.
Toutes ces parcelles , classées en zone N, sont mitoyennes des zones constructibles UD et 
peuvent bénéficier de l'eau, l'électricité, assainissement collectif.

Pas d'annotations sur le registre

Mr Tribolet parcelle 885 en zone NC venait s'informer des éventuelles modifications 
prévues dans le projet P.L.U., compte tenu de sa proximité du stand de tir, (Secteur construc-
tible de taille et de capacité d'accueil limité).
Pas d'observations sur le registre.

Mr Alain CHIRY, chemin du Château d'eau souhaitait connaître le détail en matière de 
constructions de l' OAP n°1 (2AU).
Renseigné par mes soins, il n'a pas souhaité annoter le registre.

Les courriers remis par Mr Reynaud Joseph, Reynaud Luc, Boyer/Guyot & Gayet Etienne
seront joints au présent rapport.

Clôture de l'enquête publique le Lundi 25 Juin 2018 à 17h

                                                                      ===========°=============                           
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Extraits des avis en retour de la notification du dossier P.P.A.

CHAMBRE d'AGRICULTURE du GARD (réponse du 05/03/18)
Elle constate tout d'abord la volonté municipale d'économie d'espace agricole et de zone 
naturelle.
Elle relève toutefois, certains manques, incohérences ou anomalies :

– diagnostic agricole peu fourni
– reclassement en zone A du secteur ou se trouve l'exploitation viticole EARL Reynaud

actuellement classé Ap
– disposition réglementaire concernant les implantations de bâtiment abritant élevage 

non conforme au Règlement Sanitaire Départemental (R.S.D) selon l'art.153-4
– modification réglementaire concernant la zone naturelle autorisant la construction de 

bâtiments nécessaires à l'exploitation agricole ou pastorale.
Elle demande la prise en compte de ses recommandations.

D.D.T.M./ C.D.P.E.NA.F. (réponse du 21/03/18)
La commission donne un avis favorable aux propositions contenues dans le projet concer-
nant les espaces agricoles et naturels, souhaitant tout de même la prise en compte de ses 
observations:

– dispositions réglementaires des zones N & A, reprenant les extensions des bâtiments
– classer le secteur UDo proche du caveau de Saint Siffret en zone A, afin d'éviter le 

mitage avec la zone urbaine, ainsi que définir et limiter l'emprise des annexes 
(garages, piscines)

– préciser dans le rapport de présentation la hauteur des annexes et garages ,le nombre 
de batiments et d'habitations existants succeptibles de bénéficier du réglement  
suivant les termes de l'article L151-12 du code de l'urbanisme

Avis favorable, recommandant toutefois l'intégration des dispositions reprises ci-dessus.

DEPARTEMENT DU GARD
S'appuyant sur les Orientations Départementales d'Aménagement et d'Urbanisme(O.D.A.U).
le département, dans son document d'analyse sur le projet P.L.U. reprend les différents 
points posant problèmes.

ORGANISATION TERRITORIALE ET COHERENCE DU PROJET

1.Le contexte
– absence de précisions sur les diverses politiques publiques
– sous évaluation des opportunités en matière de logement

2.La cohérence du projet
Interrogation quant à la déclinaison des opportunités retenues, sous évaluée par rapport a la 
consommation d'espaces passé.
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LA MAITRISE DE L'ESPACE

I.Risques majeurs

A)Inondation:
précisions ou modifications sur le risque d'érosion des berges et clarification sur le type du 
risque inondation.

B)Incendie:
manque de données précises sur les équipements dans le massif forestiers ainsi que dans le
diagnostic et la forêt communale.

II.Environnement

A)Espaces Naturels Sensibles (ENS):
manque d'identification des enjeux ou traits majeurs de ces espaces et réserve sur l'AOP n°1
concernant l'urbanisation dans les zones concernées.

B)Trame verte & bleue:
Peu de cartographie en rapport avec la trame écologique, absence d'inventaire du patrimoine
végétal ainsi que des espaces boisés autour du centre ancien (art; L152.19).

C)Activité pleine nature:
Le département souhaite que l'itinéraire inscrit au PDIPR soit considéré comme « élément 
du paysage à protéger », mentionné dans le rapport de présentation ainsi que d'être porté sur 
le plan comme pistes cyclables et voies vertes.
Il devra également être annexé au P.L.U.

III.Consommation et utilisation de l'espace

A)Projet communal:
Le département le considère comme bien fondé, mais pense que l'objectif de consommation 
d'espaces agricoles et naturels, ne se base pas sur la consommation effective de ces dix 
dernières années, mais essentiellement sur le potentiel présenté dans l'ex P.O.S..
De plus les enjeux du diagnostic ne sont pas totalement repris dans les enjeux du P.A.D.D.

B)Formes & continuités urbaines:
Dans l' O.A.P. N°1, le projet d'extension est en continuité avec les secteurs urbanisés 
existants (château d'eau), cependant, une O.A.P. unique aurait été plus cohérente, tout 
comme des précisions sur la forme urbaine, l'implantation du bâti, ainsi que sur l'organisa-
tion des voies avec le plan parcellaire repris en page 5 de l'O.A.P..

C)Économie d'espace et densité:
Le projet urbain à l'horizon 2030 de 150 ha (5,65 logement/ha) semble faible et peu propice 
au développement et maintien des commerces
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L'EQUILIBRE DU DEVELOPPEMENT

I. Capacités des infrastructures et des équipements publics

A)Eau potable & assainissement:   R.A.S.

B)Infrastructures et déplacements:
Une meilleure lisibilité et un fonctionnement plus adéquat, pourrait être réalisé par 
l'aménagement de l'entrée Sud de l'agglomération du secteur prévu dans l' O.A.P. 2.

C)Énergies et TIC:

1-Électricité, aucunes informations concernant la capacité du réseau électrique basse 
tension.

2-Réseau haut débit, si la commune est actuellement bien couverte, il serait utile d'identifier
les travaux futurs pour anticiper sur les nouvelles installations (fibre optique …)

3- téléphonie mobile : R.A.S.

II. Habitat, emploi & services

A)Habitat & logement: 

1-Logement vacant,
le parc de logements vacants est seulement évoqué, et ce, malgré son augmentation 
récurrente (13 en 2006, 32 en 2011, 50 en 2014) représentant 7% du parc total des 
logements, d'où absence d'enjeux dans le rapport pour répondre à ce développement dont il 
n'est pas tenu compte dans l'objectif 2030.

2-Logement social,
dans les propositions de l'O.A.P n°2, il est prévu 10% sur les 11 lots, soit 1 logement à 
vocation sociale.
Objectif louable, mais sans aucunes mentions d'outil à la hauteur de l'enjeu.
Le seul outil proposant (10% dans l'OAP n°1) est inefficace et sans doute sous-dimensionné 
Des solutions concrètes et réalisables doivent être proposées, la question de la production
de logements et plus particulièrement leur typologie est à revoir,  manque de compatibilité
avec le PDH évoqué.

3-Logement locatif et adapté,
seule des données et statistiques issues du recensement INSEE 2011/2014, constatent une 
diminution du nombre de locataires (45 en 2008, 38 en 2018).
Le département attire l'attention de la commune sur le fait qu'un parc locatif raisonnable,
(30% environ) permet un renouvellement important de la population et de tout ce qui en 
découle, école, commerces ….
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4-La question du foncier,
rien de particulier, sinon des recommandations sur la maîtrise du foncier,ainsi que des outils 
mis à  disposition par le département.

B)Développement économique

1-Activité économique, 
un constat de nombreuses activités, mais très peu d'emplois associés, d'où une réflexion 
nécessaire sur le développement de l'espace Briargues, afin de sédentariser les éventuels
professionnels sollicités.

2-Activité touristique,
abordée sommairement combien de lits ? Les objectifs du P.A.D.D. s'inscrivent dans les 
projets en cours, sans développer,par exemple les villages belvédères.

3-Activité agricole,
pas de diagnostic agricole, ni de cartes reprenant les données essentielles: périmètre AOC, 
qualité des sols, parcelles irriguées/irrigables.
L'absence de la Charte pour la présentation et la compensation des espaces agricoles du 
09/03/2017 devra être intégrée dans le rapport de présentation.
En annexe sont portées les réflexions, textes,corrections, règlement à inclure dans le projet.

D.D.T.M/PREFECTURE DU GARD

Rappel dans un premier temps, que les observations formulées sur le diagnostic n'ont pas été
pris en compte, tout comme les dispositions des articles R123-1 à R123-14 en vigueur 
depuis le 31/12/2015; ainsi que la partie législative (L) du code de l'urbanisme(CU) re-codi 
fié au 01/01/2016.

Consommation d'espaces agricoles, naturels et forestiers
Concernant la consommation des espaces agricoles, le P.L.U. doit afficher dans le rapport de
présentation, l'analyse de consommation de l'espace durant les 10 dernières années.
Doivent être justifiés les objectifs chiffrés de la modération de la consommation d'espaces et
de lutte contre l'étalement urbain (art. L151-4 du code de l'urbanisme).
Ces objectifs sont à présenter dans le P.A.D.D.(Art. L151-5 du code de l'urbanisme, et doi- 
vent être intégrés dans le projet.

Démographie – logements
R.A.S.

Prise en compte du risque inondation
C'est l'étude hydraulique SIEE de 2006 qui doit servir de référence dans le rapport de pré- 
sentation sur la carte du zonage P.L.U..
Compte-tenu des risques inondations, la zone UDo prés de la RD, doit être supprimée, car 
en zone inondable.
Il faut également bien distinguer le risque ruissellement et débordement.
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Prise en compte du risque incendie

Le risque feux de forêts est à prendre en compte vu l'implantation urbaine dans le massif 
boisé.
En conséquence  les équipements de défense contre l'incendie doivent être intégrés aux 
prescriptions de la zone.
Un inter-face aménagée doit être prévue pour la défense des feux de forêts, prévue dans le 
rapport, mais pas dans les O.A.P., ainsi qu'une voirie calibrée permettant évacuation et accés
des secours.

Prise en compte de la biodiversité par le projet P.L.U.

L'enjeu d'identification et de valorisation des trames vertes et bleues sont trop sommaire et 
doit être donc développé et transcrit graphiquement sur le zonage.

La DDTM donne un avis favorable au projet, sous réserve d'intégrer l'ensemble des 
remarques et observations ci-dessus, mais également détaillées en annexe.

Toutes ces remarques ont été intégrées au Procès Verbal de Synthèse. Les réponses 
données par la mairie de Saint Siffret à celles-ci, figureront en annexe.

                                                   °°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°

3/2 Analyse & observations 

Durant l'enquête, un courrier, m'a été adressé, en Mairie de Saint Siffret, trois courriers, 
m'ont été remis en main propre, et joints au registre.

Aucun courriel n'a été porté sur l'adresse mail prévue à cet effet.
Aucunes observations n'ont été portées hors permanence sur le registre.
Au cours des permanences, 18 personnes se sont présentées, dont 11 ont jugé nécessaire 
d'exprimer leurs désidératas, leurs questions, sur celui-ci.

 Ces interventions portent sur 3 thèmes :

1) des demandes d'intégration dans le projet P.L.U. de parcelles mitoyennes ou non 
des zones urbanisées.

2)  des demandes concernant des modifications POS/PLU, notamment déclassement
     de parcelles.
3)  des interrogations ou questionnements divers concernant le projet P.L.U
 

Les échanges avec le Commissaire Enquêteur ont été courtois, motivés et en général bien 
argumentés .
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3/3 Ambiance générale de l'enquête

Malgré une publicité adéquate conforme aux règles:
-Réunions publiques
-Compte-rendu dans la presse
-Mise à disposition du projet sur le site internet de la commune
-Information sur les panneaux municipaux,
l'on ne peut que regretter une participation minimale de la population, (18 personnes sur 
1085), concernant un projet urbain, environnemental engageant la commune jusqu'en 2030.

Comme souvent dans ce type d'Enquête Publique, seules les personnes directement 
concernées par le projet se déplacent.
La plupart parce que leur parcelle, proche des limites du P.L.U. n'a pas été incorporée dans 
le projet, d'autre parce que les nouveaux tracés ne correspondent plus à ceux existants 
précédemment dans le P.OS., avec des nouvelles dispositions jugées sans motivations 
réelles, voire floues les pénalisant ainsi par le blocage de leur projet.
Certaines interventions ne portent pas sur le projet lui même, mais méritent tout de même
d'être étudiées par la mairie.

3/4 Clôture de l'Enquête Publique

Le Lundi 25 Juin à 17h, j'ai clôt l'Enquête Publique concernant le projet de P.L.U. de la 
commune de Saint Siffret, ainsi que le registre qui contient 12 observations.

M'ont été remis divers documents réclamés par mes soins, afférents à l'E.P., qui figurent en 
annexe, avec un glossaire reprenant les acronymes utilisés dans ce rapport.
                                                                                                      

Je me suis entretenu avec Monsieur le Maire, sur l'enquête, les observations, les questions 
posées ainsi que les éventualités offertes aux requérants.

J'ai rédigé un Procès Verbal de Synthèse, conformément a l'Article R123-18 du Code de
l'environnement, que j'ai remis et commenté  à Monsieur le Maire le 5 Juillet 2018.
Le mémoire contenant les réponses de la mairie de Saint Siffret est annexé au présent 
rapport, ainsi qu'aux conclusions & avis. 

Je lui ai rappelé que le rapport, le registre de l'E.P., ainsi que mes conclusions lui seraient 
remis dans les délais impartis, à savoir, au plus tard le 25 Juillet 2018.
Celui-ci sera tenu à la disposition du public pendant un an.

Le dossier d'enquête réalisé, je donne mon avis et mes conclusions qui font l'objet d'un acte 
séparé, joint au présent rapport qui comprend 28 pages.
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La copie du rapport & mes conclusions sont adressés à Monsieur le Président du Tribunal 
Administratif de Nîmes.

                                             

                                                                           Fait à Nîmes le 24 Juillet 2018
                                                                            par le Commissaire Enquêteur 

                                                                                  HIEBLER Robert 
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                                  GLOSSAIRE

   
   P.O.S.-Plan d'Occupation des Sols
   P.L.U.-Plan Local d'Urbanisme
   D.D.T.M.-Direction Départementale du Territoire & de la Mer
   A.O.C.-Appellation Origine Contrôlée
   I.G.P.-Indication Géographique Protégée
   S.C.O.T-Schéma de Cohérence Territoriale
   S.P.A.N.C.-Service Public d'Assainissement Non Collectif
   O.A.P.-Orientations d'Aménagement et de Programmation
   P.A.D.D.-Projet d'Aménagement et de Développement Durable
   E.R.-Emplacement Réservé
   C.C.P.U-Communauté de Communes Pays d'Uzège
   P.P.R.I.-Plan de Prévention du Risque Inondation
   S.A.U.-Surface Agricole Utilisée
   R.N.U-Règlement National d'Urbanisme
   D.R.E.A.L-Direction régionale de l'environnement, de l'aména- 
                     gement et du logement 
   CDNENAF-Commission Départementale de la Préservation des
                      Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers
   S.R.U-Solidarité et au Renouvellement Urbain 
   A.L.U.R.-Accés au Logement & Urbanisme Rénové
  STEP-Station d'épuration
  DREAL-Direction Régionale de l’Environnement. de   
                l’Aménagement et du Logement 
  SMAGE-Syndicat Mixte pour l’Aménagement et la Gestion
               Equilibrée 
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    PIECES ANNEXES AU RAPPORT DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR

                   Délibération du Conseil Municipal du 28/11/1017

                   Arrêté du Maire du 27/04/2018 
                    
                   Le Républicain d'Uzes et du Gard du 03 Mai 2018 (1ère insertion)  
                   Le Républicain d'Uzes et du Gard du 10 Mai 2018 (2éme insertion)
                   Le Républicain d'Uzes et du Gard du 24 Mai 2018 (3éme insertion)
 
                   Midi Libre du 6 Mai 2018 (1ère insertion)
                   Midi Libre du 13 Mai 2017 (2ème insertion)
                   Midi Libre du 27 Mai 2018 (3éme insertion)

                   Certificat d'affichage
_
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                             Commune de Saint Siffret
                                              30700

                                ENQUÊTE PUBLIQUE

                                 24 Mai au 25 Juin 2018

                  Élaboration du Plan Local d'Urbanisme 
              
                                     Arrêté de la Commune de Saint Siffret
                                                    du 27 Avril 2018

                             CONCLUSIONS & AVIS

                                                                 le commissaire Enquêteur
                                                                                          Robert HIEBLER
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RAPPEL DU PROJET

En date du 27Avril 2018 par son arrêté, Monsieur le Maire de Saint Siffret a prescrit 
l'Enquête Publique du Plan Local d'Urbanisme de la commune, approuvé par le Conseil 
Municipal le 28 Novembre 2017.

Celui-ci vient en remplacement du P.O.S. qui datait du 03 Décembre 1984, 

AVIS & OBSERVATIONS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR

En l'absence de P.L.U., le P.O.S. était devenu caduc, la commune étant gérée par la procé- 
dure du Règlement National d'Urbanisme (R.N.U.), suivant les règles d'autorisation de 
l'article L.174-3 du code de l'urbanisme.

Pour la transformation du P.O.S en P.L.U., la commune s'est appuyée sur les modifications 
du code de l'urbanisme issue des lois du 12 Décembre 2000, dite loi S.R.U. et du 02 Juillet 
2003 dite loi U.H, ainsi que l'Article R 153-1 du code de l'urbanisme, ainsi que ses articles
L 153-14 à 18, L300-2 et R 153.3., la loi A.L.U.R. de Mars 2014.

Plan Local d'Urbanisme

La commune de Saint Siffret a établi son P.L.U dans le cadre d'une réflexion globale sur 
l'avenir de son territoire, afin de définir les orientations générales d'aménagement et d'urba- 
nisme, des principes de développement durable ainsi que dans le respect de la préservation 
des territoires naturels, agricoles & forestiers de la commune. 

Ce projet s'appuie, pour l'avenir fixé à l'horizon 2030, sur le P.A.D.D. dont les orientations 
ont été approuvées par le Conseil Municipal, le 9 Février 2016.

Elle a du se conformer aux choix retenus dans les O.A.P., ainsi que la compatibilité avec les 
orientations du S.C.O.T. de l'Uzège/Pont du Gard, de la C.C.P.U, ainsi que les orientations 
et compétences du Conseil Départemental du Gard, 

La commune de Saint Siffret, afin de répondre aux objectifs fixés par les orientations des 
organismes cités ci-dessus, a mis en place le projet du Château d'eau (seule extension 
urbaine autorisée),qui s'inscrit dans un projet d'ensemble et qui se situe en zone1AU et 2AU 
(O.A.P. N°1).

La zone 2AU est destinée à une opération d'aménagement d'ensemble dans un premier 
temps, comportant 2 secteurs qui représentent 7400 m2 pouvant recevoir 11 logements au 
minima, dont 10% de logements sociaux,soit 1 unité maximum.
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La commune doit répondre pour ses besoins à l'horizon 2030, à environ 140 logements.
Cette projection porte sur des terrains situés au cœur des grands pôles d'habitat: le village, 
les quartiers pavillonnaires. Le potentiel « dents creuses » de 7 ha, limité par la rétention 
foncière, porte sur environ 75 logements, d'autre part, la possibilité de mutation par 
redécoupage cadastral permet d'envisager 15 logements.
Toutes ces différentes projections constituent une réserve qui permettra l'économie de la 
consommation d'espaces naturels et agricoles.

Pour le projet du Château  d'eau, les divers réseaux, existant en quantité suffisante, et situés 
à proximité immédiate, permettront les raccordements sans problèmes.
La faible présence de commerces et de services de proximité a amené la commune à 
poursuivre sa politique de développement de ceux-ci en vue de 2030.

Le classement en zone UP (Urbain Public) d'une surface de 1,3 ha.('O.A.P. N°2), permettra
sur l'espace Briargues, de développer les services de proximité et  de commerces.

La surface des 7000 m2 restants sera destinée à la construction d'un nouvel équipement 
public, non arrêté à ce jour : foyer pour personne âgées, maison des associations, 
médiathèque, etc ….

Sont prévus: 
                -1500 m2 environ destinés au bâti
                -2000 m2 environ pour le stationnement
                -3300 m2 maintenus en espace vert aménagé
De plus ces terrains étant communaux, cela permettra un démarrage du projet sans aucuns 
problèmes fonciers.

Sont également inscrits dans le projet, 2 emplacements réservés :
            -E.R n°1-Agrandissement de la S.T.EP
            -E.R n°2-Aménagement routier

APPRECIATIONS GENERALES

Durant l'enquête, un courrier, m'a été adressé, en Mairie de Saint Siffret, trois courriers, 
m'ont été remis en main propre, et joints au registre.

Aucun courriel n'a été porté sur l'adresse mail prévue à cet effet.
Aucunes observations n'ont été portées hors permanence sur le registre.
Au cours des permanences, 18 personnes se sont présentées, dont 11 ont jugé nécessaire 
d'exprimer leurs désidératas, leurs questions, sur ce projet.
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Ces interventions portent sur 3 thèmes :

1) des demandes d'intégration dans le projet P.L.U. de parcelles mitoyennes ou non 
des zones urbanisées.

2)  des demandes concernant des modifications POS/PLU, notamment déclassement
     de parcelles.
3)  des interrogations ou questionnements divers concernant le projet P.L.U

Certaines remarques, sollicitations, méritent d'être prises en compte.

 Thème n°1: demandes d'intégration dans le projet P.L.U.

Mme Bonzi Hélène:
Demande que la parcelle n° A586, soit inscrite en zone constructible.
Cette parcelle est constructible, pour la partie située en zone UDo, l'autre partie sise en 
zone A, ne l'étant pas.
Toutefois, l'avis de la D.D.T.M., en tant que P.P.A., concernant la zone UDo, mitoyenne du
ruisseau  le Merlançon, considère celle-ci, comme inondable, et demande le classement en
zone A de tout le secteur, ce qui compromet cette sollicitation.
Rappelons que le P.P.R.I pour la commune de Saint Siffret, n'est pas encore finalisé

Avis DDTM:
Prise en compte du risque inondation
C'est l'étude hydraulique SIEE de 2006 qui doit servir de référence dans le rapport de 
présentation sur la carte du zonage P.L.U.. Cette étude cartographie un événement 
centennal du Merlançon, et permet de préciser l'emprise inondable.
Un des enjeux de l'état est d'interdire toute construction en zone inondable.
Compte-tenu des risques inondations, la zone UDo prés de la RD, doit être supprimée, 
car en zone inondable. »

Avis du C.E
C'est donc au Conseil Municipal de délibérer et faire son choix, le dernier mot revenant au 
représentant de l'état: le Préfet.

Mr Bonzi René:
Sollicite l'intégration au P.L.U. des parcelles A580 & A585, mitoyennes de la zone Udo. 
situées au nord/est du territoire communal

Avis du C.E
Cette demande, appelle plusieurs réflexions:
1-Ces parcelles sont en zone A, et il n'est pas dans le projet communal de consommer dans
ce secteur de l'espace agricole.(P.P.A.D.)
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2-Ces parcelles, mitoyennes de la zone UDo, pourraient être effectivement intégrées dans le
P.L.U, mais la décision de la D.D.T.M., si elle est appliquée, condamne définitivement 
l'urbanisation de cette zone pour risques d'inondation.

3-D'autre part, cette proposition, nécessite une modification du projet actuel P.L.U., dit du
Château d'eau, qui se situe au sud du territoire communal.

Mr Chazel Hubert pour les parcelles 181 & 182
Mme Mutuel pour la parcelle 191
Les demandes de ces personnes étant identiques, ma réponse sera donc commune aux deux.
Ces parcelles sont situées au nord-est du territoire communal, assez éloignées des zones 
urbanisées et au cœur de la zone Agricole qui doit être absolument préservée.
Les arguments s'appuyant sur la viabilisation (eau/électricité), la présence de quelques 
constructions dans le secteur, ne peuvent s'opposer à la volonté communale, qui s'appuie sur
le P.A.D.D., pour économiser l'espace agricole & nature.
Extrait du P.A.D.D:
« Ce ne sont pas moins de 28,2 ha qui seront restitués en zone N et A, ce qui est 
considérable. L’objectif de réduction de la consommation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers est donc de supprimer 86% du potentiel urbanisable actuel  « 

Avis du C.E
Mise à part une décision communale, qui entraînerait une modification du P.L.U., cette 
zone comme je l'ai expliqué aux interéssés, a vocation agricole et est appelée à le rester.

Mr Davaud Alexis,
a constaté sur un relevé cadastral, la fusion de 2 parcelles (270 & 271),en une seule,devenue
AA 161.
Précédemment, la parcelle ex/n°271 était en zone UD, constructible, et la parcelle ex/n°270 
était en zone N, non constructible.
Si on s'en tient à la philosophie du projet « réduction de la consommation des espaces 
naturels, agricoles et forestiers », cela n'est pas possible.

Avis du C.E
Cette fusion a t' elle été demandée par le propriétaire, est-ce une erreur des services 
cadastraux: c'est donc à la mairie de trancher.

Mme Evesque Sophie, Mrs Reynaud Albert Louis & Reynaud Luc,
sont venus lors de la permanence du 15/06/2018, m'exposer sommairement leurs préoccupa-
tions et désidératas.
Ils se sont engagés à me remettre un courrier commun, reprenant de manière détaillée et 
argumentée, leurs requêtes.
Ce courrier, comprenant trois paragraphes distincts, m'a donc été remis en main propre lors 
de la permanence du 25/10/2018, par Mr Reynaud Luc.
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1-Parcelles 376 & 378, et surtout pour la 378 où un hangar agricole construit depuis plus de 
30 ans, ne figure pas sur le plan de zonage (annexe 5 du P.L.U.).
Le siège social de l' EARL Reynaud, se trouve sur les dites parcelles, le projet de classer 
celles çi en zone Ap restreindrait ses activités, et, compromettrait également son 
développement futur.

Mr Reynaud fait référence au courrier de la Chambre d'agriculture du Gard, qui dans son 
avis P.P.A., demande le classement en zone A, afin de permettre le développement 
économique de son exploitation.

2-Parcelles 1297, 1298, 1299 & 1300, qui sont actuellement en zone A, mitoyennes de la
zone UD, qui de ce fait pourraient bénéficier des raccordements nécessaires : eau, électricité
et assainissement.

Mme Evesque Sophie, propriétaire, demande leur intégration dans le P.L.U., et considère 
que vu leur positionnement, elles finiraient la zone constructible avec la garrigue.

3-Parcelles 235, 236, 611, 237 & 1242, propriété de Mr Reynaud Albert.
Elles sont situées en zone naturelle, mitoyennes de la zone UD, et peuvent de ce fait, 
bénéficier de tous les raccordements.

Mr Reynaud demande leur classement en zone constructible, précisant qu'elles se trouvent 
au centre de la zone urbanisée, proches de l'école, du foyer, ainsi que du village ancien.
Il propose, si nécessaire d'intégrer un bassin de rétention pour recueillir éventuellement les 
eaux de ruissellement, dont il conteste le tracé, précisant qu'en 2014 rien dans son secteur 
n'a été inondé.

Avis du C.E.:
-Je demande que l'erreur au plan de zonage soit corrigée (hangar sur parcelle 378).
Que les parcelles 376 & 378, retrouvent leur positionnement zone A comme le préconise la 
Chambre d'Agriculture du Gard, dans son avis P.P.A., du 05/03/18, qui considère que la 
classification en zone Ap, compromettra le développement économique des exploitations, 
voire les mettre en péril.

-Pour les Parcelles 1297, 1298, 1299 & 1300, je considère comme fondée la demande de 
Mme Evesque Sophie d'intégrer tout ou partie de ces parcelles dans le projet P.L.U.

-En ce qui concerne les parcelles de Mr Reynaud Albert, n°235, 236, 611, 237 & 1242, vu 
leurs positionnements,  elles sont tout à fait intégrables, en tout ou partie au P.L.U..
Toutefois, exceptée la parcelle 235, les autres sont repérées sur le plan de zonage, comme 
étant en zone de ruissellement ce qui peut effectivement compromettre cette requête, ce fait 
étant contesté par Mr Reynaud, faisant référence aux fortes précipitations de 2014, sans 
conséquences sur ces terrains.
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Thème n°2     : des demandes concernant des modifications POS/PLU

Mrs Guyot Claude, Guyot B., Boyer Philippe, Boyer D & Mme Guyot Delly :
Concernant la zone UDo, suite aux visites lors des permanences du 24/05/18, de Mme 
Boyer Laurence, ainsi que Mr Guyot Claude, leurs réclamations portées sur le registre, j'ai 
pris en compte leurs observations qui font l'objet d'un courrier.
Celui-ci, m'a été remis en main propre le 25/06/18, lors de la visite que j'ai effectué sur les 
lieux sur la zone concernée, j'ai pu ainsi constater de « visu » leurs dires.
Ce courrier signé par Mrs Guyot Claude, Guyot B., Boyer Philippe, Boyer D., ainsi que par 
Mme Guyot Delly, développe l'argumentaire contestant la position préfectorale évoquée 
dans le courrier du 13/03/18 en tant que P.P.A..

S'appuyant sur l'étude hydraulique du Cabinet SIEE faite en 2006, traitant du ruisseau du 
Merlançon , reprise dans le rapport de présentation de l'élaboration du Plan Local d'Urbanis-
me, Mr le Préfet demande que la zone UDo soit supprimée et transformée en zone A.

Les pétitionnaires, propriétaires des parcelles :
– A450, A451, A562
– A466, A560, A465
– A561,A588, A559, & A222
– A557, A457, A556
– A524

contestent cette décision, en rappelant que depuis les constructions, en 1970, ces parcelles 
n'ont jamais eu de dégâts liés à la crue du Merlançon.

D'autre part, l'urbanisation actuelle de la plupart de ces parcelles, ne permet pas la caractéri- 
sation en zone Agricole, comme le préconise Mr le Préfet.

L'examen de la carte émanant de l'étude EXCECO/DDTM, reprise dans l'annexe n°11 du 
projet, fait apparaître que la zone n'est ni inondable par ruissellement, ni par débordement de
cours d'eau. 
Une présentation altimétrique à partir des parcelles les plus distantes A562 & A524, fait 
apparaître un dénivelé négatif , allant de -2m 30 à – 5m60  à partir du « Merlançon ».
Le compteur H.T. dans ou à proximité des parcelles A 451 , 450, 562, le compteur électrique
individuel posé au plus bas de la parcelle A524, n'ont jamais subît de dégâts au titre du 
risque inondation.

Il est évoqué dans le courrier  le manque d'entretien du ruisseau, des berges, de l'obstruction
totale d'une arche du pont de la RD 982.
De ce fait, suite aux inondations de 2002 et 2014, seule la parcelle AN477, mitoyenne du 
Merlançon, a fait l'objet d'une délocalisation, qui à ce jour n'a, toujours pas été réalisée, la 
préfecture n'ayant pas donné suite !
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Le constat fait dans ce courrier est que l'appréciation préfectorale exprimée d'une manière 
globale : ce qui est bon pour une parcelle, est bon pour toutes les autres.
Les signataires sollicitent et revendiquent le maintien en zone UDo (constructibles) des 
parcelles citées plus haut, contestent toutes modifications susceptibles d'intervenir sur cette 
zone, en l’absence de toutes analyses précises & cohérentes du risque inondation sur la 
zone.

Avis du C.E. :
 Les requérants, s’appuient sur les divers documents présentés dans le projet P.L.U., la 
cartographie EXCECO(EXCtraction des zones d'ECOulement)/DDTM , reprise dans la 
pièce 7, ainsi que par l'étude SIEE,  réalisée pour la commune sur demande de la DDTM, 
en mars 2006, sur le ruisseau du Merlançon (Étude hydraulique et définition des zones 
inondables).

En ce qui concerne le PPRI pour la commune de Saint Siffret, il n'est toujours pas finalisé,
c'est donc la seule étude SIEE, reprise à titre indicatif qui fait « référence » en matière du 
risque inondation, et qui n'est donc pas opposable.

Dans le rapport de présentation, Chapitre 2 « Etat initial de l'environnement », il est 
précisé page 35 que :
« la connaissance du risque inondation à Saint Siffret repose sur l'histoire, la mémoire 
collective et les études techniques réalisées par SIEE »
Pour avoir une idée précise du risque, il aurait été judicieux de présenter en annexe 
l'historique et le recueil de la mémoire collective.

L'étude SIEE, qui je le rappelle est reprise dans le projet à titre d'information, a réalisé une 
cartographie des zones inondables à partir du Merlançon, en s'appuyant sur les 
occurrences décennales & « centennales » à partir de 1964 jusqu'à 1992 !
Cette étude est basée sur des statistiques, sur des coefficients pluviométriques fournies par 
la station météo de Nîmes/Courbessac, sur une méthodologie de calculs divers, sur des 
analyses hydrauliques et des témoignages de riverains.
Je ne porterai pas de jugement sur celle-ci, n'ayant pas les compétences requises en la 
matière.

J'ai constaté lors de ma visite sur les lieux, le 25/06/2018 , un manque d'entretien flagrant
du lit et rives du Merlançon , celui-ci ayant été délégué au SMAGE par les riverains, qui de
ce fait, leur interdit toute intervention : coupe de bois, désherbage, nettoyage, etc...
De plus une arche du pont sur la RD982 est complètement obstruée, et vu l'état, cela ne 
date pas d'hier !
Ces éléments sont donc aussi à prendre en compte dans le risque inondation de la zone par 
le Merlançon.
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Mr & Mme Reynaud Joseph,
se sont présentés lors de la permanence du 24/05/2018, forts étonnés de ne plus voir la 
parcelle D 1299, appartenant à leur fils Reynaud Steven, figurer sur le plan de zonage du 
PLU .
Après entretien avec Mme Mari, responsable à l'urbanisme, Mr le Maire et son 1er adjoint, 
il a été convenu que la zone où est située la parcelle, n'a pas été modifiée.
Le plan définissant  les zones constructibles de la commune confirme bien que c'est une 
erreur sur le plan de zonage du PLU et que la parcelle D1299 est bien constructible.
Les remarques ont été consignées sur le registre, et un courrier m'a été adressé dans ce sens 
en mairie.
Lors de sa visite en mairie, Mme Mari lui a confirmé que l'erreur serait bien rectifiée avant 
approbation du PLU.

Avis du C.E.
La disparition de la parcelle D1299 du plan de zonage du PLU est de toute évidence une 
erreur matérielle confirmée par le cabinet A.S.E., en la personne de son représentant
Mr Gagliano.
Je demande donc la réintégration de celle-ci dans le projet PLU .

Thème n°3     : Des interrogations ou questionnements divers concernant le projet P.L.U

Mr D'Amato,
s'interroge sur le devenir de la parcelle 217, incluse dans le projet PLU, dans la zone 2AU, 
mitoyenne sur ¾ de sa longueur des parcelles 1204 & 1205 du quartier du Château d'eau.
Il constate que les dimensions, notamment en largeur, ne permettent pas l'urbanisation de 
celle-ci.

Avis du C.E.
J'ai questionné Mr le Maire ,à ce sujet, et il m'a précisé que c'est un bassin de rétention qui 
est prévu sur la parcelle 217.
Lorsque l'on regarde le plan de l'OAP  2AU, partagé en 2 secteurs, on constate que pour le 
secteur n°1, qui représente une surface de 2000 m2, il est prévu 4 lots, dans lequel est 
comprise la bande de terrain sensée accueillir le bassin de rétention, je me demande si la 
prévision de 4 lots, n'est pas un peu trop optimiste.
En tout état de cause, cela aurait du être précisé dans les OAP, ainsi que dans le rapport de
de présentation du PLU .
 
Mr Lechene,
sollicite la pose de ralentisseurs, sur le chemin de Collias, en prévision de la future urbani- 
sation 1 & 2 AU, compte-tenu de la circulation actuelle, de la configuration incitant à 
l’excès de vitesse.

Avis du C.E.
Bien que ne relevant pas du PLU, je demande à Mr le Maire de prendre en compte cette 
proposition
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Mr Lebastard,
aurait souhaité qu'un chapitre, dans le PADD, soit consacré aux déplacements dans le 
village, particulièrement des liaisons douces, piétonnes, cyclables ….
De plus l'urbanisation des dents creuses est une bonne idée pour économiser des zones 
naturelles & agricoles, tout en gardant un esprit convivial, en positionnant des emplace- 
ments tel celui existant proche de l'Espace Briargues (boulodrome).

Avis du C.E.
Il est évident que depuis le début de l'urbanisation nouvelle de Saint Siffret, le problème des
cheminements doux inter- quartier n'a pas fait l'objet d'une priorité, ce qui est dommage, 
compte-tenu de l'étendue des nouveaux quartiers, et le peu ou pas de liens doux entre eux.
Comme le dit Mr Lebastard, cela permettrait une cohabitation apaisée entre automobilistes,
piétons, cyclistes ….
Il serait donc souhaitable que la commune engage une véritable réflexion sur le sujet.

Pour l'urbanisation des dents creuses, avec un potentiel réel, relativement important 
rappelé dans le projet, de 5 ha, soit 75 logements, la commune doit engager une action 
volontariste pour développer celui-ci.

Mme Ferré,
s'inquiète du manque d’accès, d'espaces de retournement dans les nouveaux quartiers, con-
cernant les éventuelles interventions des secours ou des pompiers.

Avis du C.E.
Lorsque l'on se promène dans cette vaste zone urbanisée, constituée de grandes parcelles 
arborées, souvent de résineux, et desservies par un réseau urbain compliqué, ou l'on 
rencontre de nombreuses impasses, on est en droit de s'interroger comme le fait Mme 
Ferré :
comment peuvent évoluer les pompiers en cas d'intervention vu les voies étroites, des 
chemins ne permettant pas le croisement, la quasi absence au fond des impasses d'espace 
de retournement pour les véhicules.
Mme Ferré, demande à juste titre l’amélioration de l'existant.
La commune de Saint Siffret, située au cœur de la garrigue, dans un massif constitué de 
résineux, chênes, buissons caractéristiques de la région, est reconnue par le Dossier 
Départemental des Risques Majeurs (DDRM) .
Dans le Rapport de Présentation, chapitre II « Etat initial de l'environnement », ce risque 
est évoqué, ainsi que la mise en œuvre des moyens, débroussaillement, entretien des 
parcelles boisées en résineux, chemins praticables aux véhicules tout terrain de défense 
incendie, coupe-feu, obligation de débroussailler pour les habitations existantes ou a créer 
proches des zones boisées, points d'eau, etc …
Tout cela concerne le territoire communal non urbanisé.
L'évocation du risque incendie dans les zones urbanisées, est à peine évoqué dans le PADD,
ainsi que dans le rapport de présentation.
Existe-t-il un plan d'évacuation, des mesures a prendre en cas de menace incendie... dans la
zone extrêmement dense en habitation ?
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Mr Etienne Gayet,
m'a remis à la permanence du 25/06/2018, un courrier comprenant 3 paragraphes.
Dans celui-ci, Mr Gayet me fait part de ses remarques qui portent essentiellement sur le 
PADD.

1er paragraphe :
Il évoque la croissance démographique de 1,5 % par an, qui serait liée à l'extension géogra-
phique du village, et que, celle-ci même faible est inappropriée, tout comme l'expansion 
prévue dans la zone naturelle, plutôt que dans les dents creuses. 

2éme paragraphe :
Il considère pour les logements sociaux, qu'il y a intérêt a créer des zones mixtes compre- 
nant, des logements privés et des logements sociaux plus proches du centre du village.

3éme paragraphe :
En ce qui concerne l'objectif PADD de limiter l'extension urbaine, d'augmenter l'implanta- 
tion économique, touristique et de soutien à l'agriculture, Mr Gayet estime que le projet ne
semble pas aller dans ce sens, considérant qu'une extension urbaine, même mineure, détruit 
plus la nature qu'elle ne la protège, et ne favorise en rien ce à quoi elle prétend, c'est à dire la
création de commerces, l'implantation de consommateurs, d'activité touristique de soutien à 
l'agriculture, etc, etc …..
Dans sa conclusion, si le projet lui semble peut-être nécessaire, il est très mal placé, mal  
défendu et en contradiction avec le PADD, ainsi qu'avec les citoyens désireux de protéger la 
garrigue sud du village.

Avis du C.E.
Dans son courrier, Mr Gayet dit s'être appuyé sur la lecture des différents documents PLU,
alors qu'en fait, il s'est focalisé sur le PADD, en n'en faisant une lecture pas forcément en 
phase avec le fond du projet.

1er paragraphe :
Sur l'évolution démographique de 1,5 % par an et sa répercussion urbaine, Mr Gayet ne 
fait pas la bonne analyse, car c'est la projection pour 2030,qui évalue cette croissance en 
lien avec le PLU d'aujourd'hui (OAP 1 & 2 AU, dents creuses, mutations) et qui permettra, 
d'arriver à 1356 habitants en 2030.
Sur la question des dents creuses, je partage sa position, m'étant exprimé plus haut en ce 
sens.

2éme paragraphe :
La proposition de créer des zones mixtes, permettrait-elle de développer les logements 
sociaux ? J'avoue ne pas avoir d'avis particulier sur le sujet, par contre les 20 % de loge-
ments sociaux annoncés dans le PADD, et qui ne se traduisent que par 1 logement me 
semble nettement insuffisants.
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3éme paragraphe :
Même insuffisantes, les propositions de la commune dans le projet PLU, vont dans le sens 
de l'économie de la consommation des espaces naturels, agricoles & forestiers, qui est de 
supprimer 86 %  du potentiel urbanisable actuel. 

Dans sa conclusion, Mr Gayet conteste le PADD, ce qui est son droit, évoque les citoyens 
voulant protéger la garrigue sud du village, citoyens que j'aurais aimé voir nombreux venir 
s'exprimer sur ce sujet, lors des permanences en mairie.

AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR

Compte-tenu de tout ce qui précède, et pour conclure au terme de cette enquête que j'ai 
instruite avec diligence et équité, après avoir :

– réceptionné le dossier comportant l'ensemble des pièces constituant le projet P.L.U.
–  analysé et étudié le dossier mis à l'enquête
– vérifié et constaté que la procédure, en termes de publicité légale et d'information du 

public a été respectée
– effectué la visite de la commune
– assuré les permanences prévues dans l'arrêté municipal
– pris connaissance des avis des P.P.A. 
– analysé les observations du public
– formulé dans le P.V de synthèse, les questions formulées lors des permanences ainsi 

que celles me paraissant importantes
– sollicité des réponses auprès de Monsieur le Maire et analysé celles-ci,

j'estime qu'au plan réglementaire, l'enquête s'est déroulée conformément au texte qui la régit
(Décret 85453 du 23 avril 1985), notamment en ce qui concerne la publicité, le contenu du 
dossier, le déroulement proprement dit de la procédure.

Le dossier de présentation du P.L.U., a été réalisé par :
le cabinet Avenir Sud Environnement
 4 place de l'église 
30210 Cabrières.

La présentation est claire, complète, le règlement écrit étant complété par des schémas 
explicatifs très précis, dont l'objectif est d'en faciliter la compréhension par un public non 
averti.

Une remarque tout de même, aucunes indications de lieu sur le plan de zonage du projet, ce 
qui ne m'a pas facilité la tache dans mes recherches.
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Ce projet vise à maîtriser et à structurer le développement urbain de cette commune, tout en 
préservant au mieux son cadre de vie et assurant son équilibre économique et social .
Le PLU doit respecter des critères de cohérence et de réalisme, critères qui se dégagent tout 
naturellement des ambitions de la loi SRU. 

Par application de l’Article R 123-18,19 du code de l’environnement le pétitionnaire a remis
en date du jeudi 19 Juillet 2018, son mémoire en réponse sur les points abordés dans le 
Procès Verbal de Synthèse (PVS) par le commissaire enquêteur, établi après la fin de 
l'enquête, et remis en main propre  le 05 Juillet 2018 à Mr le Maire.

Durant cette enquête, j'ai relevé des avis contrastés, argumentés, dont certains on été pris en 
considération par Mr le Maire, en réponse, conformément à la réglementation, du PVS. . 

C'est le cas pour la zone UD0, s'appuyant sur l'étude hydraulique du Cabinet SIEE faite en 
2006, traitant du ruisseau du Merlançon , Mr le Préfet, dans son avis P.P.A.,demande que la 
zone UD0 soit supprimée et transformée en zone A.

La réponse de Mr le Maire :
La commune entend maintenir la zone UD0 telle qu’elle a été présentée dans le PLU 
arrêté et soumis à enquête publique.

Tout comme Reynaud Joseph, pour sa parcelle 1299, qui avait disparu de la zone P.LU. Et 
dont Mr le Maire prenant en compte sa requête, répond :
Il s’agit là d’une erreur matérielle lors de la réalisation du plan de zonage. La parcelle 
prend place dans la zone UD. 

D'autres sont partiellement traitées, voire éludées. 

Mme Ferré, s'inquiète sur les moyens mis en place pour les pompiers en cas d'incendie dans 
les nouveaux quartiers. 
Je partage son inquiétude et donne mon avis ci-dessus, en page 10., la seule solution 
proposée étant d'intégrer les interfaces aménagées forêt-habitat
J'ai sollicité par mail, la mairie, qui m' a répondu de ne pas avoir de plan incendie .
La question sur ce sujet posée par Mme Ferré, n'a pas eu de réponse (page 4 du 
mémoire/PVS).

Pour le rattachement au P.L.U. des parcelles de Mme Evesque Sophie et de Mr Reynaud 
Albert, je donne un avis favorable, compte-tenu de leur positionnement (page 6 ci-dessus).
Celui-ci résulte du constat du choix communal de développer la commune sur le sud , 
arguant du fait que les terrains de l'O.A.P. N°1 « Projet du Château d'eau », sont commu- 
naux, ce qui permettra, après la vente, le financement d'autres projets. 

Cet argument, me semble contestable, car l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme résulte 
d'une décision délibérée, faisant apparaître une opération d'intérêt général, et non une 
éventuelle opération financière, comme rappelé ci-dessous dans le mémoire du PVS.
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Décision municipale (page 5 du Mémoire)
.
Le choix du secteur AU est un choix stratégique pour la commune. Il s’agit de terrains 
communaux qui représentent ainsi une réserve foncière et financière dans une période 
de diminution constante des dotations aux communes. La vente de ces terrains sera 
bénéfique au budget de la commune qui pourra ainsi financer d’autres projets utiles à 
la population.

Pour les parcelles de Mr Reynaud Albert, le relevé cadastral donne une surface globale des 
parcelles concernées de 23037m2, ce qui vraiment important pour être incorporé tel quel 
dans le P.L.U., compte tenu que le projet du Château d'eau, représente une superficie pour 
les 2 secteurs de la zone 2AU, 7400m2.

En ce qui concerne les parcelles de Mme Evesque Sophie, je n'ai pu obtenir les surfaces 
(modification d’appellation cadastrale), qui doivent être à peu prés similaires.
Afin d'avoir une cohérence avec les zones déjà urbanisées, la mairie pourrait étudier la 
suppression de la zone 1AU, représentant 2,9 ha, pour l'instant en attente de projet.
En contre partie, afin de rester en accord avec le P.A.D.D, dans le cadre d'économie et de 
préservation des espaces naturels et agricoles, elle pourrait la remplacer par une partie des 
parcelles de Mme Evesque et de Mr Reynaud.

Problème récurent, le logement social, ne figure pas dans les priorités de la commune.
Le P.A.D.D., s'appuie sur le Plan Départemental de l'Habitat du Gard rappelant l'obligation
de créer au moins 20% de logements locatifs aidés, alors que l'O.A.P. N°1, prévoit 10% de 
logements sociaux, soit 1 logement social.

Aucunes réponses sur ce sujet aux interrogations du Département du Gard (P.P.A.), de 
Mr Gayet (page 11 ci-dessus), ou bien du commissaire enquêteur.

Je demande à la municipalité de prendre en compte, le risque incendie dans le secteur 
urbanisé, ainsi que le développement du logement social .

En conclusion de cette enquête, considérant, 

– que le projet de Plan Local d'urbanisme a été étudié avec sérieux et compétence,

 et qu'il rend compte des orientations affirmées, 

– que les avis  des personnes publiques associées ont été examinés en amont de
l'enquête et que la commune a mentionné le sens des réponses qu'elle entendait
faire pour prendre en compte ces avis,

– que ce projet qui vise à maîtriser et à structurer le développement urbain de la
commune, tout en préservant au mieux son cadre de vie et assurant son équilibre
économique et social, ainsi que la préservation des espaces naturels et agricoles
me paraît réfléchi et empreint de bon sens. 
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En conclusion,
je donne un AVIS FAVORABLE  a la demande présentée par Monsieur le 
Maire de Saint Siffret en date 27 Avril 2018. concernant le projet 
d'élaboration du Plan Local d'Urbanisme, avec la réserve suivante :

Je demande la suppression du secteur 1AU et son remplacement par
une partie des parcelles de Mme Evesque et Mr Reynaud avec surface
correspondante, de façon à rester en cohérence avec le P.A.D.D.,  afin
d'éviter un peu plus, l'étalement de la zone urbanisée .

(Si la réserve n'est pas levée par le maître d'ouvrage, le rapport est réputé 
défavorable)

                                                                   Robert HIEBLER
                                                     Commissaire Enquêteur
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Commune de Saint Siffret                                                                                                        Enquête n°E18000046/30     
Projet P.L.U 

                               PROCES VERBAL DE SYNTHESE
                                  ENQUETE PUBLIQUE P.L.U. 
                                           de Saint Siffret
                                                30700

Monsieur le Maire,

En application des prescriptions exprimées dans l’article R123-18 du code de 
l’environnement, j’ai l’honneur de vous remettre ce Procès verbal de synthèse 
destiné à porter à votre connaissance les observations exprimées par le public au 
cours de l’Enquête publique menée conformément à votre arrêté du 27 Avril 2018,  
suite à la décision de Monsieur le Président du T.A. de Nîmes N°E18000046/30, 
me désignant comme Commissaire Enquêteur en date du 17/04/2018. 

Je me permets de vous rappeler, Monsieur le Maire, que conformément aux 
dispositions de l’article R121-18 du code de l’environnement, qu’une réponse à 
chacune des affirmations écrites ou verbales ainsi qu’aux demandes d’informations 
complémentaires est attendue dans un délai de 15 jours à compter de la réception 
de la présente soit le 20/07/2018, faute de quoi, sauf justification de la nécessité 
d’un délai supplémentaire, il sera considéré que vous avait renoncé à cette faculté.
Ce mémoire en réponse est à adresser au commissaire enquêteur afin que ses 
apports puissent être pris en compte dans le rapport et les conclusions de l’enquête

L’enquête publique s’est déroulée du 24 Mai 2018 au 25 Juin 2018 dans les locaux 
de la mairie de Saint Siffret.
J’ai procédé le 25 Juin à la clôture de cette consultation à l’issue de l’ultime perma- 
nence. J'ai pris possession du registre et des documents annexés.
Je vous communique cette synthèse sur laquelle sont regroupées les observations 
recueillies, 
 
L'Enquête s’est déroulée dans de bonnes conditions et aucun incident n’est à 
relever.

1. LES OBSERVATIONS 

OBSERVATIONS ORALES

-Mr D'Amato : dans l'OAP n°1 projet du Château d'eau pour la zone 2AU, qu'est-il
prévu dans la parcelle 217?

-Mr Chiry Alain : dans l'OAP n°1 projet du Château d'eau pour la zone 2AU, 
demande un panachage des parcelles des surfaces constructibles (plus petite à 
plus grande) afin d'éviter une uniformisation des lots.



OBSERVATIONS ECRITES

-Mme Boyer Laurence : parcelle 524, classée en zone UDo, toujours constructible?

-Mr Reynaud Joseph : parcelle 1299, retirée de la zone constructible, demande sa 
réintégration en zone UD.

-Mr Guyot Claude : devenir des parcelles 562,451 & 450 classées en zone UDo, 
considérées comme étant en zone inondable(avis PPA/DDTM).

-Mme Bonzi Myléne : parcelle 586 constructible ?

-Mr Bonzi René : demande l'intégration des parcelles A580 & A585, chemin des 
canebiéres, dans le P.L.U.

-Mr Chazel Hubert : demande que les parcelles 181 & 182 soient classées en zone 
constructible.

-Mme Mutuel : parcelle 191, chemin Roquantes & Terres planes soit classée 
constructible.

-Mr LeChenic Michel/Mme Laurain Caroline : demandent la pose de ralentisseurs 
sur le chemin de Collias.

-Mr Davaud Alexis : ses parcelles 270 (en zone N) & 271(en zone UD), ayant été 
nouvellement cadastrées  AA161, souhaite qu'elle soit considérée dans sa totalité 
constructible.

-Lebastard Gérard : développement concret des cheminements doux, ainsi qu'une 
préservation humaine & conviviale des « dents creuses ».(ex: boulodrome de 
Briargues).

-Mme Ferré Martine: 
             - création de voies vertes, 
             -développement voies d'accès, élargissement, espaces de retournement
              dans les impasses pour les interventions éventuelles des pompiers,
             -règlementer le positionnement d'annexes dans les propriétés, afin d'éviter
              de « coller » aux murs mitoyens.

COURRIERS RECUS OU REMIS EN MAIN PROPRE

Mr Reynaud Joseph: compte-rendu de la visite en mairie du 24/05/18, pour le  
retrait de la parcelle 1299, du plan de zonage du projet P.L.U..



Mme Guyot Dolly, Mrs Guyot Claude, Guyot B., Boyer, Philippe, Boyer D., lettre 
commune reprenant de manière détaillée, l'argumentation développée par Mme 
Boyer Laurence et Mr Guyot Claude,lors des visites aux permanences, concernant
le classement en zone inondable de leurs différentes parcelles :

– A 450, A 451 & A 562
– A 466, A 560 & A 465
– A 561, A 558, A 559 & A 222
– A 557, A 457 & A 556
– A 524

Mme Evesque Sophie, Mrs Reynaud Albert Louis & Mr Reynaud Luc, lettre 
commune concernant:

– les parcelles 376 & 378 classées en zone Ap
– les parcelles 1297, 1298, 1299 & 1300 à insérer dans le P.LU
– les parcelles 235, 236, 611, 237 & 1242 à insérer dans le P.L.U

Mr Gayet Etienne qui dans son courrier analyse les différents documents P.L.U., en
particulier le P.A.D.D., et donne un avis contrasté, dont il pourrait être tenu compte.

Toutes ces demandes, questions sont volontairement reprises de manière 
synthétique, leur formulation complète étant portée sur le registre d'Enquête 
Publique, ou bien dans les courriers qui m'ont été adressé, et que vous trouverez 
en pièces jointes.

OBSERVATIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR

1)Pourquoi avoir privilégié un développement dans le sud de la commune, étirant 
un peu plus la surface urbanisée, empiétant encore sur la zone naturelle.

2)Le potentiel « dents creuses » étant relativement important, environ 7 ha, soit 
environ 75 logements, n'est-il pas possible pour la commune d'exploiter celui-ci de
manière plus volontariste?

3)Les cheminements doux me semblent un « vœu pieux », explicités en page 77 
du rapport de présentation.
Ils n'apparaissent pas du tout dans le P.A.D.D. qui est, comme rappelé en préam- 
bule, le document de référence de l'ensemble du P.L.U., par contre les O.A.P.,
prévoit pour l'aménagement du secteur 2AU, un cheminement doux de ….. 120m !

4)Le logement social, comme le souligne le Département du Gard dans son appré-
ciation en tant que PPA, ne représente qu'un logement ce qui ne représente rien 
par rapport à l'enjeu dans le projet.
Un engagement avec des intentions clairement affichées, me semble opportun.
Compatibilité avec le PDH, sous dimensionnement de l'objectif, doivent être revus
afin de présenter un projet de logement social digne de ce nom.



5)Une signalisation importante,repérant les quartiers avec plan correspondant, bien
positionnée, me parait nécessaire dans toute la zone urbanisée de la commune.
Cette lacune n'est pas ou peu évoquée dans le projet.

6)L'offre stationnement dans le vieux village , 17 places, dont une PMR, semble 
relativement faible, pour une commune à vocation d'accueil touristique.
Aucun projet, dans ou à proximité du vieux village n'est envisagé, et pourtant 
nécessaire.

AVIS DES PPA, NECESSITANT REPONSES

Extraits des avis en retour de la notification du dossier P.P.A. 

Chambre d'Agriculture du Gard (réponse du 05/03/18)
Elle constate tout d'abord la volonté municipale d'économie d'espace agricole et de zone 
naturelle.
Elle relève toutefois, certains manques, incohérences ou anomalies :

– diagnostic agricole peu fourni
– reclassement en zone A du secteur ou se trouve l'exploitation viticole EARL Reynaud

actuellement classé Ap
– disposition réglementaire concernant les implantations de bâtiment abritant élevage 

non conforme au Règlement Sanitaire Départemental (R.S.D) selon l'art.153-4
– modification réglementaire concernant la zone naturelle autorisant la construction de 

bâtiments nécessaires à l'exploitation agricole ou pastorale.
Elle demande la prise en compte de ses recommandations.

D.D.T.M./ C.D.P.E.NA.F. (réponse du 21/03/18)
La commission donne un avis favorable aux propositions contenues dans le projet concer-
nant les espaces agricoles et naturels, souhaitant tout de même la prise en compte de ses 
observations:

– dispositions réglementaires des zones N & A, reprenant les extensions des bâtiments
– classer le secteur UDo proche du caveau de Saint Siffret en zone A, afin d'éviter le 

mitage avec la zone urbaine, ainsi que définir et limiter l'emprise des annexes 
(garages, piscines)

– préciser dans le rapport de présentation la hauteur des annexes et garages ,le nombre 
de bâtiments et d'habitations existants susceptibles de bénéficier du règlement  
suivant les termes de l'article L151-12 du code de l'urbanisme

Avis favorable, recommandant toutefois l'intégration des dispositions reprises ci-dessus.

DEPARTEMENT DU GARD
S'appuyant sur les Orientations Départementales d'Aménagement et d'Urbanisme(O.D.A.U).
le département, dans son document d'analyse sur le projet P.L.U. reprend les différents 
points posant problèmes.



ORGANISATION TERRITORIALE ET COHERENCE DU PROJET
1.Le contexte

– absence de précisions sur les diverses politiques publiques
– sous évaluation des opportunités en matière de logement

2.La cohérence du projet
Interrogation quant à la déclinaison des opportunités retenues, sous évaluée par rapport a la 
consommation de l'espace passé.

LA MAITRISE DE L'ESPACE

I-Risques majeurs
A)Inondation:
précisions ou modifications sur le risque d'érosion des berges et clarification sur le type du 
risque inondation.
B)Incendie:
manque de données précises sur les équipements dans le massif forestiers ainsi que dans le
diagnostic et la forêt communale.

II. Environnement
A)Espaces Naturels Sensibles (ENS):
manque d'identification des enjeux ou traits majeurs de ces espaces et réserve sur l'AOP n°1
concernant l'urbanisation dans les zones concernées.
B)Trame verte & bleue:
Peu de cartographie en rapport avec la trame écologique, absence d'inventaire du patrimoine
végétal ainsi que des espaces boisés autour du centre ancien (art; L152.19).
C)Activité pleine nature:
Le département souhaite que l'itinéraire inscrit au PDIPR soit considéré comme « élément 
du paysage à protéger », mentionné dans le rapport de présentation ainsi que d'être porté sur 
le plan comme pistes cyclables et voies vertes.
Il devra également être annexé au P.L.U.

III. Consommation et utilisation de l'espace
A)Projet communal:
Le département le considère comme bien fondé, mais pense que l'objectif de consommation 
d'espaces agricoles et naturels, ne se base pas sur la consommation effective de ces dix 
dernières années, mais essentiellement sur le potentiel présenté dans l'ex P.O.S..
De plus les enjeux du diagnostic ne sont pas totalement repris dans les enjeux du P.A.D.D.

B)Formes & continuités urbaines:
Dans l' O.A.P. N°1, le projet d'extension est en continuité avec les secteurs urbanisés 
existants (château d'eau), cependant, une O.A.P. unique aurait été plus cohérente, tout 
comme des précisions sur la forme urbaine, l'implantation du bâti, ainsi que sur l'organisa-
tion des voies avec le plan parcellaire repris en page 5 de l'O.A.P..

C)Économie d'espace et densité:
Le projet urbain à l'horizon 2030 de 150 ha (5,65 logement/ha) semble faible et peu propice 
au développement et maintien des commerces.



L'EQUILIBRE DU DEVELOPPEMENT

I. Capacités des infrastructures et des équipements publics

A)Eau potable & assainissement:   R.A.S.

B)Infrastructures et déplacements:
Une meilleure lisibilité et un fonctionnement plus adéquat, pourrait être réalisé par 
l'aménagement de l'entrée Sud de l'agglomération du secteur prévu dans l' O.A.P. 2.

C)Énergies et TIC:
1-Électricité, aucunes informations concernant la capacité du réseau électrique basse 
tension.
2-Réseau haut débit, si la commune est actuellement bien couverte, il serait utile d'identifier
les travaux futurs pour anticiper sur les nouvelles installations (fibre optique …)
3- téléphonie mobile : R.A.S.

II. Habitat, emploi & services

A)Habitat & logement: 

1-Logement vacant,
le parc de logements vacants est seulement évoqué, et ce, malgré son augmentation 
récurrente (13 en 2006, 32 en 2011, 50 en 2014) représentant 7% du parc total des 
logements, d'où absence d'enjeux dans le rapport pour répondre à ce développement dont il 
n'est pas tenu compte dans l'objectif 2030.

2-Logement social,
dans les propositions de l'OAP n°2, il est prévu 10% sur les 11 lots, soit 1 logement à 
vocation sociale.
Objectif louable, mais sans aucunes mentions d'outil à la hauteur de l'enjeu.
Le seul outil proposant (10% dans l'OAP n°1) est inefficace et sans doute sous-dimensionné 
Des solutions concrètes et réalisables doivent être proposées, la question de la production
de logements et plus particulièrement leur typologie est à revoir,  manque de compatibilité
avec le PDH évoqué.

3-Logement locatif et adapté,
seule des données et statistiques issues du recensement INSEE 2011/2014, constatent une 
diminution du nombre de locataires (45 en 2008, 38 en 2018).
Le département attire l'attention de la commune sur le fait qu'un parc locatif raisonnable,
(30% environ) permet un renouvellement important de la population et de tout ce qui en 
découle, école, commerces ….

4-La question du foncier,
rien de particulier, sinon des recommandations sur la maîtrise du foncier, ainsi que des outils
mis à  disposition par le département.



B)Développement économique

1-Activité économique, 
un constat de nombreuses activités, mais très peu d'emplois associés, d'où une réflexion 
nécessaire sur le développement de l'espace Briargues, afin de sédentariser les éventuels
professionnels sollicités.

2-Activité touristique,
abordée sommairement combien de lits ? Les objectifs du P.A.D.D. s'inscrivent dans les 
projets en cours, sans développer, par exemple les villages belvédères.

3-Activité agricole,
pas de diagnostic agricole, ni de cartes reprenant les données essentielles: périmètre AOC, 
qualité des sols, parcelles irriguées/irrigables.
L'absence de la Charte pour la présentation et la compensation des espaces agricoles du 
09/03/2017 devra être intégrée dans le rapport de présentation.

En annexe sont portées les réflexions, textes,corrections, règlement à inclure dans le projet.

D.D.T.M/PREFECTURE DU GARD

Rappel dans un premier temps, que les observations formulées sur le diagnostic n'ont pas été
prises en compte, tout comme les dispositions des articles R123-1 à R123-14 en vigueur 
depuis le 31/12/2015; ainsi que la partie législative (L) du code de l'urbanisme(CU) re-codi 
fié au 01/01/2016.

Consommation d'espaces agricoles, naturels et forestiers

Concernant la consommation des espaces agricoles, le P.L.U. doit afficher dans le rapport de
présentation, l'analyse de consommation de l'espace durant les 10 dernières années.
Doivent être justifiés les objectifs chiffrés de la modération de la consommation d'espaces et
de lutte contre l'étalement urbain (art. L151-4 du code de l'urbanisme).
Ces objectifs sont à présenter dans le P.A.D.D.(Art. L151-5 du code de l'urbanisme, et doi- 
vent être intégrés dans le projet.

Démographie – logements

R.A.S.

Prise en compte du risque inondation

C'est l'étude hydraulique SIEE de 2006 qui doit servir de référence dans le rapport de pré- 
sentation sur la carte du zonage P.L.U..
Compte-tenu des risques inondations,  la zone UDo prés de la RD, doit être supprimée, car 
en zone inondable.
Il faut également bien distinguer le risque ruissellement et débordement.



Prise en compte du risque incendie

Le risque feux de forêts est à prendre en compte vu l'implantation urbaine dans le massif 
boisé.
En conséquence  les équipements de défense contre l'incendie doivent être intégrés aux 
prescriptions de la zone.
Un inter-face aménagée doit être prévue pour la défense des feux de forêts, prévue dans le 
rapport, mais pas dans les O.A.P., ainsi qu'une voirie calibrée permettant évacuation et accès
des secours.

Prise en compte de la biodiversité par le projet P.L.U.

L'enjeu d'identification et de valorisation des trames vertes et bleues sont trop sommaires et 
doivent donc être développés et transcrits graphiquement sur le zonage.

La DDTM donne un avis favorable au projet, sous réserve d'intégrer l'ensemble des 
remarques et observations ci-dessus, mais également détaillées en annexe.

                                                      ***************

D’une manière générale, il a pu être constaté que malgré une information et une
publicité, dépassant les obligations légales, qu’un nombre relativement peu 
important de public est venu consulter le dossier mis à sa disposition en mairie, 
une vingtaine (20) de personnes se sont déplacées lors des permanences pour 
consulter ou prendre des renseignements auprès du Commissaire Enquêteur; 
par contre aucune intervention, sur le dossier mis en ligne sur le site internet de 
la commune. 

Par ailleurs, dans ce procès-verbal de synthèse, j'ai regroupé des interrogations 
complémentaires que j'ai estimé devoir mettre en exergue compte tenu de 
l’importance qu’elles revêtent à mes yeux. 

Dans l’ensemble,et pour traiter toutes ces observations, le maitre d’ouvrage 
pour ses réponses devra s’appuyer sur les documents originaux, des PPA et 
services de l'État ainsi que sur les copies du registre d’enquête détenues par le 
la municipalité.

Il est probable que certaines de ces observations ne demandent pas 
nécessairement de réponse ; le Commissaire Enquêteur demande néanmoins 
qu’une attention particulière soit portée sur chacune d’entre elles et que des 
réponses aux attentes du public soient formulées de façon la plus large 
possible. 
En cas de réponse négative, celle-ci devra être justifiée.



Je vous remercie de bien vouloir porter vos réponses sur un document séparé
et vous prie d’agréer, Monsieur le Maire, l’expression de mes plus sincères salu-
tations.
                                                     
                                                          le commissaire enquêteur

                                                                        HIEBLER Robert

 

                                           Accusé de réception de Monsieur le Maire
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PREAMBULE 

Dans le cadre de l’élaboration de son PLU, la commune de Saint-Siffret a organisé une enquête 
publique visant à présenter aux citoyens l’intégralité du dossier PLU et les avis des personnes 
publiques associées. 

L’enquête publique s’est déroulée du 24 mai au 25 juin 2018. 

Le commissaire enquêteur, M. Robert HIEBLER, a remis son rapport d’enquête publique aux 
élus le 05/07/2018. 

Le présent mémoire vient apporter les réponses aux questions posées par les administrés de 
la commune qui se sont manifestés lors de l’enquête publique. 

Il répond par la suite aux observations du commissaire enquêteur. 

Enfin, il apporte des éléments de réponses ou de justification de choix suite aux différents avis 
des personnes publiques associées. 

Toutes les réponses sont représentées par :  

 

 

PARTIE 1 REPONSES AUX ADMINISTRES 

 

1ère permanence du 24/05/2018 

Questions relatives à la zone UD0 du secteur de la cave coopérative 

MM. Guyot et Boyer ont remis une note détaillée venant contester l’avis de la DDTM sur les 
parcelles : 

A 450, 451, 562 

A 466, 560, 465 

A 561, 558, 559, 222 

A 557, 457, 556 

A 524 

Cette note démontre par une argumentation sérieuse, documentée et objective que le projet 
de la DDTM de supprimer la zone UD0 pour reclasser ces parcelles en zone A n’est pas fondé. 

Aussi, la commune entend maintenir la zone UD0 telle qu’elle a été présentée dans le 
PLU arrêté et soumis à enquête publique. 

 

M. Reynaud, parcelle 1299, relève que sa parcelle, actuellement classé en zone urbaine, figure 
au plan de zonage en zone N. 

Il s’agit là d’une erreur matérielle lors de la réalisation du plan de zonage. La parcelle 
prend place dans la zone UD. 

 

2ème permanence du 28/05/2018 

Mme Bonzi et sa fille, souhaitent l'intégration des parcelles 580, 585 et 586 (zone A) à la zone 
UD0. Une partie de la parcelle 586 fait déjà partie de la zone UD0 (environ 1250 m²). 

Mme Bonzi demande à la commune de procéder à une extension de la zone urbaine, ce 
qui va à l’encontre des obligations règlementaires de limitation de la consommation des 
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espaces naturels, agricoles et forestiers. Aussi, et tel qu’il est précisé dans le rapport de 
présentation et le PADD, la seule zone ouverte à l’urbanisation est la zone AU (secteur du 
château d’eau). Aucune autre zone ne saurait être ouverte à l’urbanisation. 

 

M. & Mme D'Amato résidents dans le quartier du Château d'eau, souhaitent connaître ce qui 
est prévu sur la parcelle 217, incluse dans la zone 2AU. 

La parcelle n°217 incluse dans la zone 2AU devrait, à priori, accueillir un bassin de 
rétention des eaux pluviales dans le cadre de l’aménagement urbain. Toutefois, la 

commune précise qu’en l’absence d’un projet clairement défini, ce terrain pourrait être utilisé 
différemment. Dans tous les cas, il fera parti de l’emprise globale du projet d’aménagement. 

 

3ème permanence du 15/06/2018 

M. Chazel Hubert demande « permis de construire » pour les parcelles 181 & 182 (zone A) 
afin que son fils puisse y construire sa résidence principale, celles-ci bénéficiant de l'eau et 
l'électricité. 

M. Chazel demande à la commune la possibilité de construire un logement à titre 
d’habitation principale en pleine zone agricole. Le règlement précise qu’en zone agricole, 

un bâtiment à titre d’habitation n’est autorisé qu’à la condition suivante : 

« Sont autorisés : 

Les constructions à usage d’habitation pour l’exploitant dont la présence rapprochée et 
permanente sur le lieu de l’exploitation est nécessaire à son bon fonctionnement. L’habitation 
sera réalisée en une seule fois, sans que la SdP totale ne puisse excéder 200 m². » 

 

Mme Mutuel, chemin Roquante et Terres planes, demande que sa parcelle n°191 située en 
zone A, soit urbanisable. 

Mme Mutuel demande à la commune la possibilité de construire un logement à titre 
d’habitation principale en pleine zone agricole. Le règlement précise qu’en zone agricole, 

un bâtiment à titre d’habitation n’est autorisé qu’à la condition suivante : 

« Sont autorisés : 

Les constructions à usage d’habitation pour l’exploitant dont la présence rapprochée et 
permanente sur le lieu de l’exploitation est nécessaire à son bon fonctionnement. L’habitation 
sera réalisée en une seule fois, sans que la SdP totale ne puisse excéder 200 m². » 

 

M. & Mme Lichène, 470 chemin de Collias, considèrent que l'urbanisation future du secteur 
du Château d'eau (zone 2AU et 1AU), risque d'amener une fréquentation routière un peu plus 
dense, dont la configuration actuelle incite aux excès de vitesse qu'il faudrait limiter par la 
création de ralentisseurs. 

L’urbanisation de ce secteur de la commune entraînera innévitablement une 
augmentation du trafic routier. Les élus en sont pleinement conscients et une réflexion 

est menée.  

 

4ème et dernière permanence du 25/06/2018 

M. Alexis Davaud a constaté sur relevé cadastral la réunion de ses deux parcelles en une seule. 
La parcelle 271 située en zone UD (constructible) et la parcelle mitoyenne 270 située en zone 
N (non constructible), ont été nouvellement cadastrées en une seule sous l'appellation AA 161. 
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Considérant que de ce fait, cette nouvelle parcelle devient entièrement constructible, M. 
Davaud demande l'intégration complète de cette nouvelle entité foncière dans la zone UD. 

Les limites de zone ne sont pas nécessairement liées aux limites du cadastre. De fait, la 
requête de M. Lavaud revient à procéder à une extension de la zone urbaine ce qui va à 

l’encontre des obligations règlementaires de limitation de la consommation des espaces 
naturels, agricoles et forestiers. Aussi, et tel qu’il est précisé dans le rapport de présentation et 
le PADD, la seule zone ouverte à l’urbanisation est la zone AU (secteur du château d’eau). 
Aucune autre zone ne saurait être ouverte à l’urbanisation. 

 

M. Gérard Lebastard pose 2 questions : 

1) Manque de lisibilité dans le projet concernant les déplacements dans le village, 
particulièrement les liaisons douces entre les différents secteurs de la commune, voies 
piétonnes, cyclables … 

2) L’urbanisation des « dents creuses » est une bonne idée mais attention à conserver des 
lieux de convivialité tel que l’aire de pétanque près de l’épicerie. 

L’urbanisation de ce secteur de la commune entraînera innévitablement une 
augmentation du trafic routier. Les élus en sont pleinement conscients et une réflexion 

est menée.  

 

Mme Martine Ferré, résidant impasse des Paons, souhaite également que soit pris en compte 
les déplacements doux, notamment sur la route de Saint Maximin par la création d'une voie 
verte. 

Elle fait part de son inquiétude sur les moyens mis en place pour les pompiers, manque de 
voies d'accès, d'espaces de retournement dans les nombreuses impasses, les chemins étroits 
avec difficultés de croisement, et demande une amélioration de l'existant, constatant tout de 
même la perte ou disparitions de voies de circulation préexistantes (chemins barrés, vendus, 
pas entretenus, etc.). 

Elle signale d'autre part, le positionnement d'annexes sur les propriétés, tels que piscines, pool-
houses, ateliers, garages etc...., collés aux murs mitoyens de leurs voisins et dont elle en mesure 
toutes les conséquences et qui demanderait une réglementation plus sérieuse. 

Les élus de la commune prennent acte des réflexions de Mme Ferré. Ils rappellent que 
de nombreux aménagements ont été entrepris aucours des dernières années pour 

améliorer la circulation des piétons, notamment avec la création de larges trottoirs sur les voies 
les plus importantes de la commune. Toutefois, au vu de l’étendue de la zone urbaine, il est 
long et couteux de tout aménager. Des efforts sont faits en ce sens et cette politique 
d’amélioration de la voirie et de mise en sécurité sera poursuivie. 

En ce qui concerne l’implantation des annexes, le règlement de la zone UD, article UD-7, 
précise les règles d’implantation par rapport aux limites séparatives. Les annexes peuvent 

en effet être implantées en limite. Les piscines quant à elles doivent respecter un recul de 2 
mètres au minimum par rapport aux limites séparatives. 

 

M. Etienne Gayet a remis un courrier faisant état d'une lecture détaillée et pertinente du P.L.U 
et du P.A.D.D., donnant un avis mitigé sur le projet, dont la commune pourrait tenir compte. 

Le courrier de M. Gayet indique qu’une extension de la zone urbaine semble peu 
pertinente au vu du potentiel des dents creuses. En effet, ce potentiel est réél et 

important. Toutefois, l’extension matérialisée par la zone AU est relativement faible (moins de 
3 ha) et constitue une réserve foncière communale qui permettra à la commune de financer 
par le biais de la vente de ces terrains d’autres projets. Au vu de la baisse constante des 
dotations aux communes, ce choix s’avère stratégique et cohérent. 
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M. Luc Reynaud, a apporté un courrier, reprenant les arguments évoqués lors de sa visite à la 
permanence du 15/06/18 : 

- Contestation du classement en zone Ap de ses parcelles 376 et 378, très restrictive concernant 
son activité agricole, au lieu du classement antérieur au PLU (zone A). Il rappelle que la 
Chambre d’Agriculture conteste également ce classement en zone Ap. 

L’instauration d’une zone Ap (agricole protégée) est le fruit d’une réflexion menée avec 
les services de l’Etat et du Département. Il est apparu essentiel aux élus de préserver la 

silhouette du village, notamment à partir des cônes de vue depuis la plaine agricole. Le bâti 
existant n’est pas remis en cause mais il est effectivement interdit de construire de nouveaux 
bâtiments ou de procéder à des modifications du bâti existant. 

 

- Demande de rattachement des parcelles 1297, 1298, 1299 & 1300 propriétés de Mme Sophie 
Evesque et de M. Luc Reynaud, ainsi que des parcelles 235, 236, 611, 237 & 1242 appartenant 
à M. Albert louis Reynaud dans la zone constructible du P.L.U. Toutes ces parcelles, classées en 
zone N, sont mitoyennes des zones constructibles UD et peuvent bénéficier de l'eau, 
l'électricité, assainissement collectif. 

Il est ainsi demandé à la commune de procéder à une extension de la zone urbaine, ce 
qui va à l’encontre des obligations règlementaires de limitation de la consommation des 

espaces naturels, agricoles et forestiers. Aussi, et tel qu’il est précisé dans le rapport de 
présentation et le PADD, la seule zone ouverte à l’urbanisation est la zone AU (secteur du 
château d’eau). Aucune autre zone ne saurait être ouverte à l’urbanisation. 

 

PARTIE 2 REPONSES AU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 

Observations du commissaire enquêteur  

1) Pourquoi avoir privilégié un développement dans le sud de la commune, étirant un peu 
plus la surface urbanisée, empiétant encore sur la zone naturelle. 
 

Le choix du secteur AU est un choix stratégique pour la commune. Il s’agit de terrains 
communaux qui représentent ainsi une réserve foncière et financière dans une période 

de diminution constante des dotations aux communes. La vente de ces terrains sera bénéfique 
au budget de la commune qui pourra ainsi financer d’autres projets utiles à la population.  

 

2) Le potentiel « dents creuses » étant relativement important, environ 7ha, soit environ 
75 logements, n’est-il pas possible pour la commune d’exploiter celui-ci de manière 
plus volontariste ? 

 

De la même manière que pour la réflexion précédente, la commune n’a autorisé dans le 
cadre de son projet de PLU qu’une seule zone d’extension urbaine, sur moins de 3ha 

(dont moins d’un hectare pour la zone 2AU, ouverte immédiatemment à l’urbanisation). 
L’accueil de population nouvelle se fera nécessairement par le biais de la densification et de la 
mutation urbaine (dont les dents creuses). 

 

3) Les cheminements doux me semblent un « vœu pieu », explicités en page 77 du rapport 
de présentation. Ils n’apparaissent pas du tout dans le PADD qui est, comme rappelé 
en préambule, le document de référence de l’ensemble du PLU. Cependant, l’OAP 1 
prévoit pour l’aménagement du secteur 2AU un cheminement doux de 120m ! 
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4) Le logement social, comme le souligne le Département du Gard dans son appréciation 
en tant que PPA, ne représente qu’un logement ce qui ne représente rien par rapport 
à l’enjeu dans le projet. Un engagement avec des intentions clairement affichées me 
semble opportun. Compatibilité avec le PDH, sous dimensionnement de l’objectif, 
doivent être revus afin de présenter un projet de logement social digne de ce nom. 

 

5) Une signalisation importante, repérant les quartiers avec plan correspondant, bien 
positionnée, me parait nécessaire dans toute la zone urbanisée de la commune. Cette 
lacune n’est pas ou peu évoquée dans le projet. 

 

Les élus entendent la remarque du commissaire enquêteur et tâcheront d’améliorer la 
signalisation du village afin de faciliter la circulation. A ce propos, un nouveau plan 

communal vient d’être élaboré.  

 

6) L’offre de stationnement dans le vieux village, 17 places, dont une PMR, semble 
relativement faible pour une commune à vocation d’accueil touristique. Aucun projet, 
dans ou à proximité du vieux village n’est envisagé, et pourtant nécessaire. 

 

Les élus entendent la remarque du commissaire enquêteur mais précisent que les places 
actuelles semblent suffirent. Pour preuve, le parking situé à proximité immédiate de la 

Mairie est vide toutes les nuits et peu utilisé en journée. Toutefois, si des opportunités de 
création de nouvelles places de stationnement se présentent elles seront sérieusement 
étudiées.  

 

PARTIE 3 REPONSES AUX PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES 

 

CHAMBRE D’AGRICULTURE DU GARD 

Elle constate tout d'abord la volonté municipale d'économie d'espace agricole et de zone 
naturelle. Elle relève toutefois, certains manques, incohérences ou anomalies : 

– diagnostic agricole peu fourni 

– classement en zone Ap d’un secteur où se trouve l'exploitation viticole EARL Reynaud 
et qui compromet le développement de cette entreprise agricole 

– disposition réglementaire concernant les implantations de bâtiment abritant élevage 
non conforme au Règlement Sanitaire Départemental (R.S.D) selon l'art.153-4 

– demande de modification réglementaire concernant la zone naturelle autorisant la 
construction de bâtiments nécessaires à l'exploitation agricole ou pastorale. 

Elle demande la prise en compte de ses recommandations. 

 

La réponse de la commune à la Chambre d’agriculture est la même que celle faite à M. 
Reynaud, à savoir que l’instauration d’une zone Ap (agricole protégée) est le fruit d’une 

réflexion menée avec les services de l’Etat et du Département. Il est apparu essentiel aux élus 
de préserver la silhouette du village, notamment à partir des cônes de vue depuis la plaine 
agricole. Le bâti existant n’est pas remis en cause mais il est effectivement interdit de construire 
de nouveaux bâtiments ou de procéder à des modifications du bâti existant. 
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La distance minimale d’implantation d’un élévage, prescrite par le Règlement Sanitaire 
Départemental, est de 50 mètres (100 mètres pour les porcins), mais il s’agit là d’un 

miminum et non d’une distance légale à respecter. Les élus soucieux de préserver les habitants 
de Saint-Siffret d’éventuelles nuisances maintiennent la rédaction de l’article A-2 dans l’état, 
soit une implantation minimale de 500 mètres par rapport aux zones urbaines ou urbanisables.  

 

COMMISSION DEPARTEMENTALE DE PRESERVATION DES ESPACES NATURELS, AGRICOLES ET FORESTIERS 

(CDPENAF) 

La commission donne un avis favorable aux propositions contenues dans le projet concernant 
les espaces agricoles et naturels, souhaitant tout de même la prise en compte de ses 
observations : 

– les extensions des bâtiments existants à usage d’habitation sont possibles en zone N 
mais pas en zone A, ce qui constitue un traitement inégalitaire des habitants de ces zones, sans 
justification apparente. 

– classer le secteur UDo proche du caveau de Saint Siffret en zone A, car ce secteur 
constitue une amorce de mitage urbain. Le règlement de la zone relatif aux évolutions du bâti 
existant pourrait suffire à l’évolution des constructions existantes. 

– préciser dans le règlement, pour les zones A et N, la zone d’implantation et les 
conditions de hauteur, d’emprise et de densité des extensions permettant d’assurer leur 
insertion dans l’environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, 
agricole ou forestier de la zone. 

 

Les extensions des bâtiments existants sont possibles en zone A : 

Article A-2, 6ème alinéa, sont autorisés : « Les extensions limitées à 25% des constructions 
existantes destinées à l’habitation nécessaires à l’exploitation agricole, sans changement de 
destination, sans que la SdP totale après extension ne puisse excéder 200 m² et à condition de 
ne pas créer de logement supplémentaire. » 

 

Le secteur de la cave coopérative, classé en zone UD0 (zone urbaine non raccordée à 
l’assainissement collectif) correspond à refléter la réalité de l’occupation du terrain. Il 

s’agit en effet d’un secteur bâti depuis les années 50 qui s’est très peu développé et qui n’a 
pas vocation à se développer d’avantage. Pour preuve, la limite de zone reprend la limite de 
l’ancien POS, sans aucune extension. Le risque d’amorce d’un éventuel mitage urbain est nul.  

 

Le règlement des zones A et N sera remanié pour tenir compte des demandes de la 
CDPENAF, sur le point précis des extensions et des annexes. 
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DEPARTEMENT DU GARD 

S'appuyant sur les Orientations Départementales d'Aménagement et d’Urbanisme (O.D.A.U) le 
département, dans son document d'analyse sur le projet P.L.U. reprend les différents points 
nécessitant réponses ou précisions. 

 

ORGANISATION TERRITORIALE ET COHERENCE DU PROJET 

1. Le contexte 

Compléter le rapport de présentation pour y développer les politiques publiques menées. 

Le rapport de présentation sera repris pour détailler les politiques publiques menées par 
le département du Gard. 

 

2. La cohérence du projet 

Interrogation quant à la déclinaison des opportunités foncières retenues permettant la création 
de nouveaux logements, surtout au vu de la grande consommation d’espace des années 
passées. 

Les opportunités foncières retenues pour la création de nouveaux logements sont le fruit 
d’une analyse des surfaces disponibles et de la réalité du marché immobilier sur la 

commune (divisions parcellaires peu utilisées, rétention foncière importante, etc.). 

 

MAITRISE DE L’ESPACE 

1. Risques majeurs 

A) Inondation : 

Précisions ou modifications à apporter au rapport de présentation et au règlement afin de 
mieux prendre en compte et différencier les risques (inondation par débordement, par 
ruissellement, érosion des berges). 

 

Les éléments détaillés en annexe de l’avis seront intégrés au PLU. 

 

B) Incendie : 

Manque de données précises sur les équipements dans le massif forestiers et la forêt 
communale. Le PLU gagnerait à présenter une interface aménagée foret-habitat tout le long 
de la limite entre la zone urbaine et la zone N. 

Le rapport de présentation sera repris pour détailler d’avantage cette thématique. 
Concernant la mise en œuvre d’une interface foret-habitat, la commune rappelle que les 

opération légales de débrouissaillement (OLD) restent à la charge des propriétaires des terrains 
concernés. Les terrains communaux concernés font l’objet de ces opérations. 

 

2. Environnement 

A) Espaces Naturels Sensibles (ENS) : 

Le Département suggère la définition d’un Espace Boisé Classé (EBC) le long des cours d’eau 
Merlançon et Alzon, dans le but de protéger leur ripisylve et de définir ainsi un espace de bon 
fonctionnement hydraulique. 

Concernant le projet d’extension urbaine, le département formule un avis réservé sur toute 
urbanisation en secteur du massif boisé de Valliguières. 
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La création d’un EBC le long des cours d’eau est à l’étude et pourrait voir le jour dans un 
avenir prochain. Ce travail s’effectue en relation avec plusieurs experts et les délais ne 

sont pas compatibles avec la nécessité de disposer rapidement du PLU. Concernant le projet 
d’extension urbaine, la commune entend les réserves du département. 

 

Concernant la trame verte et bleue, le département souligne que l’étude aurait pu être menée 
de manière plus détaillée, absence d'inventaire du patrimoine végétal ainsi que d’espaces 
boisés classés autour du centre ancien. 

La commune considère que l’étude écologique menée par le Cabinet Barbanson 
Environnement est suffisante. L’absence de classement de secteurs en EBC ou de 

classement au titre de l’article L151-19 du code de l’urbanisme est justifiée par le fait que les 
élus ne souhaitent pas « vérrouiller » des espaces susceptibles d’accueillir des aménagements 
futurs. 

 

B) Activités de pleine nature : 

Le département souhaite que l'itinéraire inscrit au PDIPR soit considéré comme « élément du 
paysage à protéger », mentionné dans le rapport de présentation et joint en annexe au PLU. 

 

Le PLU intègrera le PDIPR et il sera joint en annexe. 

 

3. Consommation et utilisation de l’espace 

A) Projet communal : 

Le département le considère comme bien-fondé, mais pense que l'objectif de consommation 
d'espaces agricoles et naturels ne se base pas sur la consommation effective de ces dix 
dernières années, mais essentiellement sur le potentiel présenté dans l'ex P.O.S. 

De plus les enjeux du diagnostic ne sont pas totalement repris dans les enjeux du P.A.D.D. 

 

B) Formes & continuités urbaines : 

Dans l'O.A.P. N°1, le projet d'extension est en continuité avec les secteurs urbanisés existants 
(château d'eau), cependant, une O.A.P. unique couvrant la zone 2AU et 1AU aurait été plus 
cohérente, tout comme des précisions sur la forme urbaine, l'implantation du bâti, ainsi que 
sur l'organisation des voies avec le plan parcellaire repris en page 5 de l'O.A.P. 

La définition de l’OAP est volontairement basée sur la zone 2AU. En effet, la zone 1AU 
ne pourra être ouverte à l’urbanisation qu’après modification du PLU. Il est à ce stade 

impossible de planifier dans le temps l’ouverture à l’urbanisation de ce secteur, de fait, il est 
apparu plus pertinent de définir l’OAP sur le secteur pour lequel l’ouverture à l’urbanisation 
est assurée. Enfin, l’OAP se veut volontairement succinte et peu détaillée car les élus ne 
souhaitent pas qu’un futur aménageur soit trop contraint dans son projet. 

 

C) Économie d'espace et densité : 

Le projet urbain à l'horizon 2030 porte la surface de la tâche urbaine à 150 ha (147 ha en 2008), 
soit une densité de 5,65 log/ha (4,29 log/ha en 2008). Cette densité semble faible et peu 
propice au développement et maintien des commerces. 

La tâche urbaine de 2008 était de 147 ha. En 2030 elle sera de 150 ha, soit 3 ha de plus 
seulement. L’extension urbaine apparaît tout à fait maîtrisée aux yeux des élus. 
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L’EQUILIBRE DU DEVELOPPEMENT 

 

1. Capacités des infrastructures et des équipements publics 

A) Eau potable & assainissement :    

R.A.S. 

 

B) Infrastructures et déplacements : 

Le département attire l’attention de la commune sur l’aménagement prévu en entrée de ville 
sud (OAP 2). Celui-ci doit être mis en œuvre en ayant pour objectif de valoriser cette entrée de 
ville. 

 

La commune entend le conseil du département. 

 

C) Énergies et TIC : 

1-Electricité, aucunes informations concernant la capacité du réseau électrique basse tension. 

2-Réseau haut débit, si la commune est actuellement bien couverte, il serait utile d'identifier 
les travaux futurs pour anticiper sur les nouvelles installations (fibre optique). 

3- téléphonie mobile : R.A.S. 

 

2. Habitat, emploi et services 

A) Habitat & logement : 

1-Logement vacant 

Le parc de logements vacants est seulement évoqué, et ce, malgré son augmentation 
récurrente (13 en 2006, 32 en 2011, 50 en 2014) représentant 7% du parc total des logements, 
d'où l’absence d'enjeux dans le rapport pour répondre à ce développement dont il n'est pas 
tenu compte dans l'objectif 2030. 

La vacance est effectivement une caractéristique du parc immobilier de la commune. Si 
des opportunités se présentent la commune fera le nécessaire pour faire diminuer la part 

de ces logements. Il apparaît cependant difficile de fixer un objectif, d’où l’absence de détail 
sur ce sujet dans le PLU. 

 

2-Logement social 

Dans les propositions de l’O.A.P. n°1, il n’est prévu que 10% de logements sociaux sur les 10 
lots que devrait compter l’opération, soit 1 logement à vocation sociale. Le département 
indique qu’au vu de ces chiffres, aucun opérateur social ne se positionnera sur cette opération, 
sauf si la commune s’engage à cela, ce qui n’est pas mentionné. 

En conséquence, le PADD affiche un objectif louable de diversification du bâti et de mixité 
sociale, mais sans aucun outil à la hauteur de l'enjeu. 

 

3-Logement locatif et adapté 

Seule des données et statistiques issues du recensement INSEE 2011/2014, constatent une 
diminution du nombre de locataires (45 en 2008, 38 en 2018). 
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Le département attire l'attention de la commune sur le fait qu'un parc locatif raisonnable, (30% 
environ) permet un renouvellement important de la population et de tout ce qui en découle, 
école, commerces, etc. 

 

4-La question du foncier 

Rien de particulier, sinon des recommandations sur la maîtrise du foncier, ainsi que sur les 
outils mis à disposition par le département. 

 

B) Développement économique 

1-Activité économique 

Un constat de nombreuses activités, mais très peu d'emplois associés, d'où une réflexion 
nécessaire sur le développement de l'espace Briargues, afin de sédentariser les éventuels 
professionnels sollicités. 

 

2-Activité touristique 

Abordée sommairement sans préciser le nombre de lits. Les objectifs du P.A.D.D. s'inscrivent 
dans les projets en cours, sans développer, par exemple, des objectifs relatifs à l’idée des 
villages belvédères. 

 

3-Activité agricole, 

Pas de diagnostic agricole, ni de cartes reprenant les données essentielles : périmètre AOC, 
qualité des sols, parcelles irriguées/irrigables. 

Absence de la Charte pour la présentation et la compensation des espaces agricoles du 
09/03/2017 qui pourrait être intégrée dans le rapport de présentation. 

 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER (DDTM) 

Rappel dans un premier temps, que les observations formulées sur le diagnostic n'ont pas été 
pris en compte, tout comme les dispositions des articles R123-1 à R123-14 en vigueur depuis 
le 31/12/2015 ; ainsi que la partie législative (L) du code de l'urbanisme (CU) recodifiée au 
01/01/2016. 

 

Consommation d'espaces agricoles, naturels et forestiers 

Concernant la consommation des espaces agricoles, le P.L.U. doit afficher dans le rapport de 
présentation, l'analyse de consommation de l'espace durant les 10 dernières années. 

Doivent être justifiés les objectifs chiffrés de la modération de la consommation d'espaces et 
de lutte contre l'étalement urbain (art. L151-4 du code de l'urbanisme). 

Ces objectifs sont à présenter dans le P.A.D.D. (Art. L151-5 du code de l'urbanisme), et doivent 
être intégrés dans le projet. 

 

Dont acte 
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Démographie – logements 

R.A.S. 

 

Prise en compte du risque inondation 

C'est l'étude hydraulique SIEE de 2006 qui doit servir de référence dans le rapport de 
présentation. Les zones à risque devront être portées sur le plan de zonage du P.L.U. 

 

Dont acte 

 

Compte-tenu des risques inondations, la zone UDo près de la RD, doit être supprimée, car en 
zone inondable. 

MM. Guyot et Boyer ont remis une note détaillée venant contester l’avis de la DDTM sur les 
parcelles classées en zone UD0 : 

A 450, 451, 562 

A 466, 560, 465 

A 561, 558, 559, 222 

A 557, 457, 556 

A 524 

Cette note, jointe en annexe du présent mémoire, démontre par une argumentation sérieuse, 
documentée et objective que le projet de la DDTM de supprimer la zone UD0 pour reclasser 
ces parcelles en zone A n’est pas fondé. 

Aussi, la commune entend maintenir la zone UD0 telle qu’elle a été présentée dans le 
PLU arrêté et soumis à enquête publique et aux PPA. 

 

Prise en compte du risque incendie 

Le risque feux de forêts est à prendre en compte vu l'implantation urbaine dans le massif boisé. 

Le projet d’extension urbaine doit nécessairement contenir une interface aménagée forêt-
habitat. Cette interface est présentée dans le rapport de présentation mais pas dans l’OAP. Il 
convient donc d’apporter à l’OAP ce complément. 

La même réflexion est valable pour l’OAP 2 (zone attenante à la salle polyvalente). 

Dans ces deux cas, des voiries calibrées au passage des engins de lutte contre l’incendie 
doivent être prévues. 

 

Les OAP seront reprises pour intégrer les interfaces aménagées forêt-habitat. 

 

Prise en compte de la biodiversité par le projet P.L.U. 

L'enjeu d'identification et de valorisation des trames vertes et bleues est trop sommaire et doit 
être développé et retranscrit graphiquement sur le plan de zonage. 

La DDTM donne un avis favorable au projet, sous réserve d'intégrer l'ensemble des remarques 
et observations ci-dessus, mais également détaillées en annexe. Il est fait mention d’un respect 
strict des remarques relatives aux risques inondation et feu de forêt. 
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ANNEXE 

 

Note relative à la zone UD0, rédigée par MM Guyot et Boyer. 
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